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2 Tribune Socialiste la vie .militante 

Aide au Vietnam Les aclivités du 
e Paris : Il faut savoir commencer une manifestation e Haute-Savoie : 

week-end d'études 
Parlons net. La manifestation · qui 

s'est tenue à la Concorde, à l'a,ppel 
de nombreuses organisations, desti
née à marquer l'opposition de plus 
en plus large de l'opinion à la guerre 
menée par les Etats-Unis conlire le 
peuple du Vietnam, a été loin de ce 
qu'elle aurait dû être. De ce qu'elle 
aurait pu être. 

Pour tous les organisateurs, dont 
nous étions. et pour les batailles à 
venir, il est en effet apparu que les 
formes de la manifestation étaient 
très en dessous des possibilités réel
les. Et l'entêtement des cama,rades 
du service d'ordre du P.C. à empê
cher que la manifestation . s'ébranle 
et devienne cortège, par on ne sait 
quelle crainte de débordement, n'a 
pas facilité les choses. 

Une tactique dépassée 

Nous savons d'expérience que l'or
ganisation de l'opposition à la guerre 
du Vietnam dans notre pays ne va 
pas sans difficultés. Le courant po
pulaire existe et peut très rapidement 
se développe:: beaucoup plus large
ment. Mals l'absence d'unité sur ce 
point entre les organisations de gau
che gêne considérablement le mou
vement. Surtout sl l'on s·y arrête. Et 
si, :Par crainte d'effaro~cher, on · ~•en 
tient à des for.mes tres sommaires 
de protestation. 

Aussi· faut-il dire très clairement 
que les simples pétitions ou les d~
légations même « massives :P , n~ re
pondent absolument plus · aux ne~es
sités du moment. Elles peuvent meme 
apparaitre comme dérisoires et gêner 
plus que faciliter les étapes ultérieu
res. 

Il n 'est pas mauvais ici de rappe
ler, sans vaine polémique, ce qu'il en 
était de l'action contre la guerre 
d'Algérie, justement rappelée pa,r 
J .-F. Nallet, président de l'U.N.E.F. 

A cette époque, la gauche étalt 
aussi divisée sur le problème algé
rien. Et déjà, nous discutions avec les 
camarades communistes sur les for
mes à donner à notre protestation. 
On sait que la relance des manifes
tations de rues qui, du l " novembre 
au 8 février, allèrent en prenant une 
ampleur chaque· fois plus grande, fut 
le fait de notre part. 

Sans surestimer les possibilités pré
sentes, nous nous trouvons dans une 
situation qui présente d'incontesta
bles similitudes. 

!Et, tout comme pour le l" novem
bre l'appui le plus franc, à notre ma
nièÎ·e de voir, vient du côté des étu
diants certes, mais plus largement de 
la jeunesse. Cela fut clair et évident 
l'autre jolll", à la Concorde. 

Une manifestation quand même 

Certes, dans les dix mille person
nes réunies à la Concorde, les rai
sons qui les y avaient conduites 
n'étaient pas toutes de même nature 
- tant s·en faut - et le degré de 
solidarité avec le peuple vietnamien 
avec, en corollaire, la dénonciation 
de l'lmpéria1isme américain, pouvait 
se mesurer à la façon dont un cer
tain nombre de mots d'ordre étaient 
repris ou non. 

Il faut en avoir conscience et me
surer en conséquence jusqu"où on 
peut aller. Mais de là à s'en tenir à 
un petit discours, et quelques délé
gations maigrelettes à l'ambassade, 
il y a une telle disproportion que 
l'lmmense majorité des manifestants 
rassemblés en éprouvait une gêne 
visible. 

Dès lors le service d'ordre pouvait 
s'époumon'er à demander la disper
sion. Elle n 'eut pas llcu. « Il faut 
savoir terminer une manifestation », 
disait un membre du service d'ordre 
près de n:oi. A quoi un manifestant 
,réJlOndit : « Mais pour la terminer, 
encore faut-il l 'avoir commencée. » 

C'est ce que nous fîmes. Après 
avoir été en face du ministère de la 
Marine, les · manifestants, en cortège, 
s'engagèrent rne Saint-Floren tin, puis 
Faubourg-Saint-Honoré, pour termi
ner une heure et demie après à !'Opéra. 
Ainsl, pendant longtemps, les rues du 
quartier de l'Opéra retentirent des 
·cris mille fois répétés de « Johnson 
assassin ». « u.s. go home » et 
« pa!x au Vietnam i>, par un cortège 
de plus de six mille personnes, à la 
tête duquel, avec de· nombreux jeu
nes, on reconnaissait nos camarades 
Laubreaux, secrétaire fédéral de Pa
ris, Petit, du bureau fédéral de Sei
ne-banlieue, ainsi que Madeleine Rif
faud. 

Les leçons à en tirer nous parais
.sent claires. La lutte pour Imposer 

• la paix· au Vietnam, la reconnaissan
ce du F.N.L. et Je départ des troupes 
américaines ne fait que commencer. 
Mais avec de la résolution et un peu 
d'audace, tous les adversaires de la 
guerre criminelle menée par les 
Etats-Unis sauront se rejoindre, faire 
entendre chaque jour plus fort leur 
voix et entrainer dans un vaste mou
vement le peuple de ce pays, qui sou
halte moins de discours et de délé
gations et un peu plus d'action. 

Christian Guerche. 

e Valence 
D'abord, le samedi 19 mars à 16 

,heures, une caravane de voitures re
couvertes d'affiches ou de pancartes 
a sillonné les rues de Valence ; en 
même temps, des mllltants de diver.:. 
ses organisations distribuaient en di
vers points de la. ville des appels à 
une manifestation pour le 25 mars. 

Le vendredi 25 mars à 18 h 30, 200 
personnes ènviron se sont réunies 
dans le grand hall de l'hôtel de ville. 

Divers orateurs ont falt un court 
exposé : Mouvement de la Paix, 
P.S.U., C.G.T. Des adjoints et conseil
lers municipaux représentaient la 
mairie. (Deux motions ont été vo
tées.) 

La presse locale a publié des comp
tes rendus de cette manifestation. 

• Marseille 
A l'appel de 17 organisations (Pax 

Christi, Mouvement de la Paix, Ac
tion non violente, M.C.A.A., A.G.E.M, 
S.N.I., C.G.T., P.C., P.S.U., etc.), une 
foule imposante s'est rassemblée, 
malgré un violent mistral, devant le 
monument des Mobiles, à l'extrémité 
de la Canebière, pour exprimer sa 
sympathie au peuple héroïque du 
Vietnam et son soutien aux citoyens 
américains pacifistes qui, ce même 
jour, le vendredi 25 ma,rs 1966, ma
nifestaient pour exiger l'arrêt des 
hostilités au Vietnam. 

De nombreux militants et sympa
thisants du Parti Socialiste Unüié 
avaient répondu à l'appel de la· Fé
dération des B.D.R. Porteurs de ban
deroJ'es aux mots d'ordre éloquents: 
<< Le Vietnam aux Vietnamiens :P , 
« Pour un Vietnam libre :P , ils par
ticipèrent à ce premier rassemble
ment qui, nous l'espérons, sera suivi 
de beaucoup d'autres. 

d marades du 
Une soixanta.ne .e et ont parti

parti et de syml;!athisan .s la « mai-
cipé, les l2li6 let ? cti:U:~!ri!r-Annecy à 
son fam a e :P • Marc Heur
un week-end anime par. 1 André 
gon du secré.tariat nat1ona ~embres 
Garnier et Michel Hollard, bles du 
du C.P.N. et des responsa voles 
parti de l'Isère et des deux ~ale ca~ 

Ont été étudiés notamme~tt ies pro
pitalisme français en 1966 . eau des 
blèmes qu'il pose ~u ~~~ conflits 
entreprises, à la lumiere iveau des 
Neyrpic de Greno~le, a~ ~ 'éoonomie 
villes et des q~artiers, . e hances 
nationale et reg10nale , . 1~~ _c d'ins
du socialisme et sei, possibilltes . 
tauration en F.rance !]U en Eur~fl:s 
les perspectives poll tique~ a_ctu 1~ 
ainsi que le rôle que doit Jouer 
P.S.U. dans le cadre du colloque so
cialiste . de Grenoble. 

• Chare·nte-Maritime 
Nos amis de Charente-Maritime 

nous communiquent quelques nou
velles encourageantes, en provenance 
des bords de la Charente : 

• La reprise des cartes s'effectue 
normalement. A la date du 20 mars, 
80 % des cartes enregistrées en 1965 
étaient rentrées. 

• On note des adhésions nou:
velles : 3 à Saintes, 1 à Roy~n, 4 a 
Jonzac, 2 dans le sud du departe
ment. . . 

1 • Le 6 mars, le bureau federa, 
composé de nos camarades Boucher, 
secrétaire fédéral, Lalane , et Des
moulins secrétaires fédéraux ad
j0ints, 

0

Andrillor, trésorier fédéral, 
s'est rendu à Mo.mtendre dans le sud 
du département, pour 'y tenu: une 
réunion d'infl()rrr,ation sur le theme : 
c Les problèmei; de l"unité de la 
gauche après les élections présiden
tielles. :P Une trentaine de sympa
thisants assistaifnt à cette excellente 
réunion qui se termina par un très 
intéressant échange de vues. Plu
sieurs abonnements au bulletin dé
partemental furent enregistrés. 

• Le 17 mars, excellente réunion 
ouverte de la section de Saintes sur 
1-. même thème. En plus · des mili
tants, une quinzaine de symi:,athisants 
assistaient à la réunion. Deux adhé
sions nouvelles à l'issue de cette der
nière. 

• La Fédération continue à publier 
son bulletin mensuel « Informations 
P.S.U. , qui est servi à 1.500 exem
plaires dans le déI artement. 

Développemen'l du mouvement 
étudnant 
Q Nantes : la section revit 

Jendi 24 mars : réunion de lance
men't animée par Jean-François Per
tus, secrétaire national des E.S.U., en 
présence de Bernard Chollet, secré
taire fédéral. Vingt-cinq sympat,hi
sants présents à la réunion. Une sec
tion est mise sur pied qui envisage 
un plan de travail et d 'implantation 
pour les prochains mois. 

<D Lille : Réunion 
Lundi 28 mars. : 80 participants 

(E.S.t:. - U.E.C. - J.U.C. inorganisés) 
pour écouter Gilles Boyer, membre 
du S.N.E. et Marc Heurgon exposer 
les conditions d'une alternative socia
liste. Nombreuses questions et longue 

· discussion à laquelle ont participé des 
membres des b11reaux fédéraux du 
Norcl et du Pas-cle-Calals. 

O Orlé~ns : Première réu
nion de la section d'Or
léans 

Lancée au moment de la Confé
rence étudiante, la section est main
tenant officiellement constituée. Elle 
a tenu une première réunion avec des 
mem])res du bureau fédéral du Loi
ret. Jean Terce animera prochaine
ment une réunion ouverte aux sym
pat.llisants. 

() fciris : un stage du C.E.S. 
de la Faculi-é de Droit 

Il s'est tenu les 25 et 26 mars et a 
groupé une quarantaine de parUci
pant.s au relais international de la 
Jeunesse à Poissy. La journée de sa
medi a été consacrée à l'organisation 
interne du cercle et à la préparation 

d'une conférence-débat sur la poli
tique extérieure du gaullisme. Au 
cours du dimanche, André KriegeJ'vint 
parler du socialisme et de la ques
tion du pouvoir à travers l'évolution 
historique de l'intégration de la so
cial-démocratie. Une discussion put 
suivre sur l'ensemble des problèmes 
posés par la nature d'un parti révo
lutionnaire et les modèles de dévelop
pement d'une économie socia,liste. 

Communiqué 
du « Secrétariat national étudiant » 

Le « Secrétariat national étudiant :> 
vient de faire paraître le 11° 2 de sa 
revue « Problèmes clu Socialisme :P . 
Cette revue, p~ur . l'instant ronéoty
pée, est cllffusee a 400 exemplaires 
clans les sections E.S.U. Un effort 
particulier de recherche sera entre
pris : culture ; problèmes de l'uni
versité. But essentiel : lancer, dans 
la mesure de nos moyens le débat 
t\1éorique indispensable à' l 'élabora
ti_o~ cl'1;me alternative socialiste. Les 
fi:d~rati?ns et sections du part-i, qui 
des!rera1ent commander des exem
plaires, pe.uvenL le faire à partir de 
5 exemplmres, en payant à la com
mande par mallclat-carte, J . Terce, 
~.S.U., 81, rue Mademoiselle Pa-
n s (15' ) . ' • 

N~ 1 : ·Problèmes de stratégie (P. 
I1:giao, L. Basso, P. Joyc) ; N° 2 : 
Ou en est la .social-démocratie (L. 
Basso, J.-M. V111cent, T. Nairn G 
Therborn ) . ' · 

P1,ochaine ré-édition de L. Magrl 
CP.C.I) : « Les fondements d'une al
ternative sociallste. ~ 

Pri~ : ~ F; excepté n·• 2 : 2 50 F 
Envisage : Technocratie. • · 

~ Le numéro 3 de « Trlbiine Etu
diante » est 11.aru. 
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parti 
• Par ailleurs nos militants contl-

. œuvrer dans tous les do
nuent a . s ndical, culturel, phlloso
m~inei Àu ~ongrès départemental de 
ph f1 · e des Droits de l'Homme, les 
la 1g~apports les plus intéressants 
deux t l'œuvre d::i membres du P.8.U. : 
fu~en camarade Tou-rsel de la section 
no r~ochefort qui présenta le progf-me des j <!Unes dans la cité et 

et camarade Bouscasse, secrétaire d~ r: section de La Rochelle, qui ~ta 
d façon excellente des problemes 
éionomiques du département. 

• Côtes-du-Nord : 
week-end d'études à Eta-
ples .. 

.,..e,·Js ceux qui o~t assiste à ce 
st:ge ont été frapp.es par le sérieux 
du travail accompi~1 par le. nombre 
de roblèmes et d 1ruformat1ons qul 
ont ~té approfond.is. Georges Serve_t, 
Jean Bars et Michel. Fon~s an~
maient la réunioa. Le samedi fut re-; 
servé à une an~lyset ~e la ds~iéte 

italiste française e a une 1scus;f6i.1 sur la stratégie ~u contre-plan. 
Les deux séances du d1manc!1~ furent 
consacrées à un examen seneux du 
contre-plan breton q_ue, le ~ .S.U. se 

ropose de présE:J:ter a l opimon dans 
ies prochains mo1S. Trente-cin9 délé-

és étaient venus de tr_ois de~rte
~ents : Finistère, Morbihan, Cotes
du-Nord. Parmi eux, nous. avion~ l_a 
joie d'accueillir Prat, co,nse11ler ge~e
ral (Finistère), Yves ~e Foll, ma1re 

· de Saint-Brieuc, Le D1losquer, mem
bre du C.P.N. (Finistère_). La séance 
du matin fut consacree aux pro
blèmes de méth?<Ie, pu!~ l'.assis~a~ce 
se divisa en trois co~m1~s1ons . !.I!
dustrie, agriculture, m~t1t~tlons_ ::e
gionales et locales. Il s agit mainte
nant de compléter les pre!11iers. r~
sultats obtenus : une reumon gene
rale de tous les départements ~retons 
est prévue pour le débu_t de ma_1, vrai
semblablement à Pontivy ou. a. Lou
déac, B faudrait alors aboutir a des 
textes définitifs. 

• Diion : deux exposés du 
C.E.S. 

Le C.E.S. de Dijon, fondé il y a 
deux mois environ, vient d'organiser 
deux exposés-débats : 1 °) sur « les 
aspects du néo-capitalisme » ; i 0

) ~ 
« la stratégie ouvrière face au neo
capitalisme » . Un troisième débat est 
prévu courant avril et il portera sur 
le thème suivant : « La politique des 
reve:nus. ,:, 

Le C.E.S. de Dijon a pour but prin
cipal de provoquer de larges échanges 
entre les différents courants de la 
gauche socialiste Côte-d'Orienne. 

Refusant tout dogmatisme au dé
part, il s'agit donc de confronter sin
cèrement les analyses et les perspec
tives politiques de chacun des parti
cipants. 

Le C.E.S. de Dijon édite également 
des documents de travail et de ré
flexion qui peuvent être adressés sur 
demande. 

· Adresse : Centre d'études socia
listes, Hôtel des Sociétés, 7, rue Duc
teur-Chaussier, Dijon (21). 

Réunions du parti 
e Un nouveau week-end de 

formation 
Samedi 16 et dimanche 17 avril : 

~eek-end de formation, avec la par
c1p~tion de Georges Servet à la 
Maison des Mineurs de Murbach 
(dans le Haut-Rhin à 6 km cle Gueb
willer) . Ce week-end sur le contre
plan. intéresse les militants e~ sym• 
P~th1sants, part.iculièrement les syn
dicalistes des deux fédérations d'Al
sace, de cep_e de Belfort, des régions 
cle Montbelia rcl, Héricourt et Ron
ch~mps dans le Doubs et la Haute
Saone. 

BoissyMSaint-Lé9er : réu• 
nion-déb(l]t 

blpne réunion -débat sm les pro• 
la emc~ ~~ l\inité . de ln gauche, ave:: 

pa1 Lic:1pat1on ue Pierre BeregJ\"OY f ~e Manuel Bridier, aura lieu le 
d~uch ~1 . mnr_s , à ~l h., à la mairie 

Boissy-Smnt-Lcger (salle du tri-bunal). , 

Naissance 
Franç i joie d O se et Claude Lavezzi ont la 

leur ;/0us annoncer la naissance de 
1!>6G 

1 
~• Orso-François, le 22 mars 

:/9 t21, rue de Dantzig Paris-15', 
ou es nos !élicltatio~s. 
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DE lBNDRES A MOSCOU 
......... A semaine où s'ouvre le congrès du L Parti co1mmmisle de l'U.R.S.S. est 

aussi celle où se déroulent les élec
tions anglaises. Lea deux événements permet
tent de mesurer la distance qui sépare en• 
corc, après un demi-siècle de scission, les 
deux graudes branches de ce qu'on appelle 
traditionnellement le mouvement ouvrier 
international. 

Certes, hien des choses ont changé depuis 
dix ans, c'eet-à-dire depuis le XX' Congrès 
soviétique. Une évolutiou s'est dessinée qui 
donne, à nos yeux, une chance à la perspec
tive de l'unité socialiste. Mais nous avons 
vu en même temps se développer des phé
nomènes qui tendent au contraire à accroî
tre le foô<lé existant entre le mouvement 
communiste et la social-démocratie. Il faut 
rccounaîtrc franchement que nous sommes, 
de ce point de vue, très loin des espoirs que 
nous formions il y a dix ans précisément 
au lendemain du XX'. Congrès. 

Ce n'était pas seulement l'époque du rap
port sur les crimes de Staline, l'époque de 
la « réhabilitation » de la Yougoslavie, des 
printemps polonais et hongrois, c'était aussi 
l'époque de Bevan et de l'affinnalion d'une 
gauche· travaillis te à laquelle Wilson don
nait son appui, c'était également la grande 
époque de Nenni, celle où, entre le stali
nisme el la social-démocratie, il s'efforçait 
de tracer une troisième voie socialiste. En 
l~rance m ême, c'était le moment où le co111-
ha t ùe la minorité S.F.I.O. prenait tout son 
sens, où cles oppositions commençaient à se 
former à l'intérieur du Parti connnunisle et 
où la fusion de la « Nouvelle gauche» et 
du Mouvement de Lihératiou clu Peuple 
allait donner naissance il l'Union de ·1a Gau
che socialiste, en bref, le moment où se 
constituaient les premiers fon<lemcnls <le 
notre Parti. 

Or, qui peul <lire qn'i] y a aujourd'hui 
moius <l'opposition entre Wilso_n cl Brej-

INDONÉSIE 

Un coup d'Etat 0 qui 

nev qu'il n'y en avait nnguèrè entre Bevan 
et Khrouchtchev ? Qui peut soutenir que 
Nenni el Gomulka sont plus proches l'un 
de l'autre qu'ils ne l'étaient il y a <lix ans ? 

• 
Mais alors, me dira-t-on, pourquoi conti

nuez-vous à évoquer « la perspective de 
l'unité socialiste» tandis qu'on assiste à un 
éloignement et non à un rapprochement 
des pofüiqnee ? C'est que derriè.re ces poli
tiques (arrêt de la déstanilisation d'un côté, 
acceptation des mécanismes néo-capitalistes 
de l'autre) des évolutions plus profondes 

par Gilles MARTINET 
I 

se dessinent. On voit beaucoup mieux main
tenant et notamment à travers la critique 
de la planification soviétique quels sont les· 
problèmes du socialisme dans les nations 
industriellement développées. Or il se trouve 
que les solutions de ces problèmes ne sont 
pas fondamentalement différentes pour un 
pays conime la Russie et pour un pays 
comme ]' Angleterre. 

J'entends bien qu.'on ne parviendra pas 
aisément à réaliser la_ planification démo
cratique et à socialiser ce qui n'est pour 
l'instant qu'étatisé. Mais la direction vers 
laquelle il faut s'orienter nous est mainte
nant connue. Les bases existent pour un 

programme autour duquel tôt ou tard 
l'unité pourrait se faire. Et c'est pourquoi 
nous mettons tans cl'insislance, en France, à 
parler de programme. Nous ne songeons pas 
seulement am, élections cle 1967 et aux 
convergences électorales auxquelles · elles 
donneront lieu. Nous avons aussi la volonté 
de créer les conditions d'une unité durable. 

• 
Cela dit, tout ne s'arrête pas au pro

granunc, ù lu recherche théorique, à la 

De Gaulle aussi 

définition des solutions. Ce qui eet essentiel 
c'est que le programme s'inscrive dans la 
réalité, qu'il inspire de nouvelles luttes et 
qu'il donne une nouvelle· dimension aux lut
tes existantes. C'est ici que les choses de
viennent singulièrement plus difficiles. Il 
ne suffit pas d'écrire que l'on «devrait> 
développer clee mouvements pour le 
contrôle ou la participation à la gestion, 
que l'on « devrait» s'efforcer de créer des 
éléments de « contre-pouvoir et d'ouvrir 
ainsi la voie aux réformes de structures. Il 
faut se préoccuper de savoir pourquoi ces 
mouvements sont encore limités et épiso• 
diques et chercher patiemment les voies qui 
nous permettront de faire passer notre poli
tique clans les faits. 

La tentation est grande, sans doute, de 
tout expliquer par la « bureaucratisation> 
et la « social-démocratisation> des appa
reils. Ces formules ne recouvrent cependant 
qu'une partie de la réalité actuelle du mou

. vement ouvrier, et elles nous servent parfois 
d'alibi pour dissimuler nos propres fai
blesses. 

La propagande, c'est-à-dire l'exposé des 
idées, est une chose importante. Mais elle 
ne Louche que des minorités. Ce n'est pas 
elle qui fait évoluer les masses : c'est la 
combinaison de la propagande et de l'ex
périence vécue. 

Voilà pourquoi il nous faut toujours par
tir du cadre réel dans lequel agit la classe 
de travailleurs salariés, de ses espoirs véri
tables, de ses aspi'rations authcntiquœ et non 
de ceux que nous pouvons généreusement 
lui prêter. Pot.-r combattre le néo-stalinisme 
il faut chercher à comprendre sur quels 

, senti1m;nls il s'appuie encore en U.R.S.S. et 
pour avoir un espoir de secouer un _jour nos 
social-démocraties européennes, il faut com
mencer par se demander pour quelles rai
sons d~s millions d'Anglais votent pour le 
Parti travailliste tel qu'il est aujourd'hui. 

La leçon donnée par l'Indonésie est 
qu'un régime comme celui de Soekar
no est incapable d'opposer une résis
tance efficace à la conquête invisi
ble que poursui·rent les Etats-Unis. 

Iclam -subit les rigueurs de ·1a guerre. 
Ainsi le P.K.I. n'en e_st pas à sa pre
mière mauvaise surprise. 

Soekarno procédait comme Charlot 
qui, ayant mis ses frusques dans sa 
valise, s'aperçoit qu'une jaimbe de 
pantalon lei, une manche de veste 
là, dépassent, et qui, avec des ciseaux, 
coupe tout ce qui déborde. ne 

manq:lll® de consécrations 

Pourquoi ? D'abord parce Que la lé
gitimité à la fois nationale et révo
lutionnaire s'y incarne dans un hom
me et non dans le peuple, dans des 
institu tions populaires actives. 

Cette raison primordiale est valable 
aussi bien en dehors du Tiers Monde. 
Regardons ce qui se passe chez nous : 
de Gaulle, justement parce qu'il pré
tend incarner par lui-même (et de
puis 26 ans bientôt ! ) la légitimité 
historique française, empêche le peu
ple français de jouer le rôle qui pour
rait être le sien et de faire toute la 
politique cle ses moyens. Du même 
coup, de -Gaulle, comn.e homme poli
tique réel, se met dans l'incapacité 
de réaliser le prngramme dont il se 
prévaut. 

Les locomotives de Changhaï 

L'absurdité du système, les commu
nistes Indonésiens l'admettaient au 
nom d'une théorie que Pékin a repri
se à Staline et qui assura pendant 
de Jongues années le pouvoir de 
Tchang Kal-chek. 

S 
OEKARNO a-t-il vraiment con

sacré le cntp d'Etat militaire 
du 12 mars ? Ou veut-il seule

ment durer en attendant que le vent 
tourne qu'il puisse prendre une re
vanch~ sur les officiers qui l'ont gar-
dé pratiquement prisonni_er ? . . 

Le fait est que l'l1omme qm, depuis 
plus de vingt ans, incarne et détient 
la légitimité nationale indonésienne, 
a accepté de fournir sa caution aux 
généraux anticommunistes. Il n'.a pas 
dit un mot contre le putsch ; 11 de
vient, après coup, chef d'un régime 
qui s'édifie contre tout _ce qpe lui
même Soekarno, a represente. 

Il ést trop facile de hausser les 
épaules et de considérer qu'il n'y a 
là qu'un folklore propre au Tiers 
Monde. Au contraire, ce QUi se passe 
en Indonésie est - après d'autres 
événements récents, en Afrique - le 
signe que le Tiers Monde, loin de vi
vre sur son propre fonds, subit la 
pression de plus en plus active des 
forces qui se trouvent en dehors de 
lui. 

Le coup du 12 mars, la réslgna~ion 
présente de Soekarno sont des eta
pes dans un processus Infiniment sé
rieux : le retour progressif de_s gran
des puissances dans les affaires des 
pays éconoll!iquement et technique
ment attardes. 

Avance sur le front 
du néo-coionialisme 

Na turellement, il n'est pas question 
que les Pays-Bas reviennent, sous une 
forme quelconque, en Indonésie. Cet 
ancien colonisateur est hors du jeu. 
Et, du reste, il n'a que des raisons 
de s'en féliciter. 

Mais les Etats-Unis volent se pré
ciser de jour en jour les conditions 
d'un nouveau colonialisme, qui tire 
sa force du fait qu'ils apparaissent, 
dans l'état aétuel des choses, comme 
Ja seule puissance à pouvoir offrir au 
Tiers Monde ce qui lui fait défaut : 
l'aide alimentaire et technique, les 
capitaux et les débouchés pour les 
ma t!ères premières. 

Dans cette perspective, la guerre du 
Vietnam n'est qu'un épisode mal
heureux. Alors que la puissance mi
litaire américaine est mise en échec 
par la résistance vietnamienne, la 
puissance économique américaine -
sous ses aspects industriel, techni
que, agricole et m ême humanit.aire -
progresse en Afrique et en Asie sur 
un vaste front. 

Cette puissance économique est ser
vie par tous les moyens de la diplo
matie, de l'intrigue politique et poli
cière. 

Les ciseaux de Charlot 

Mals il existe, dans le cas de l'In
donésie, un second facteur de faillite 
- qu'il n'est pas non plus Impossible 
de déceler a!lleurs. C'est l'attitude du 
parti communiste. 

En Indonésie, le P .K.I., troisième 
P.C. du monde pour les effectifs, s'est 
associé passivement à l'expérience 
Soekarno . • Il a accepté un role dans 
un attelage politiQue dont la raison 
d'être est son hétérogénéité : le pou
voir détenu naguère par Soekarno 
s'appuyait à la fols sur les forces de 
droite et les forces de gauche, jouait 
des uns contre les autres, les neutra
l!sait l'une par l'autre. 

Parfois, pour des raisons d'ordre, 
d'équilibre, de symétrie, de cohésion, 
l'une des deux ailes se voyait répri
mée par la force, Ainsi, le Dar-ul-

Cette théorie veut précisément (lue, 
dans l'acheminement des peuples co
lonisés vers leur émancipation socia
le, la « bourgeoisie nationale > dé
tienne sans contestation la légitimité 
nationale, jusqu'à ce que le proléta
riat soit devenu assez fort pour s'em
parer du pouvoir. 

C'est au nom de cette théorie que 
les militants communistes de Chan
ghaï ont été brûlés vifs dans les 
foyers des locomotives (comme le 
rappelle « La Condition humaine>) et 
que les militants communistes indo
nésiens ont attendu, toujours loyaux 
envers Soekarno, que les soldats de 
Suharto et Nasution les massacrent 
par milliers. 

Maintenant encore, le P.K.I. se gar
de de contester la légitimité de Soe
karno. Pas plus aujourd'hui qu'il y 
a six mois ou un an, Il ne met en 
avant les mots d'ordre et la politique 
qui viseraient à faire · surg1r une 
forme de pouvoir populaire. 

Par là-même - et dans la même 
mesure que Soekarno lui-même - le 
communisme indonésien c consacre> 
lui aussi le coup d'Etat du 12 mars. 

Paul Parisot. l$ 
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GRÈVES 

la vie sociale 

ils finiraient bien vite par détenir la 
majorité absolue ,des act1onb1en là un 

comme on le voit, 11 Y a deve 
moyen pour les- travallleui:~ de ; 

Divergences synclicales 
nlr collectivement proprietalées dt 
leur entreprise et, part c~~s ::i~~~n 
de la gerer. Sans dou e . 1 est-il plus lent que Ja natlon_alisr on 
ou l'expropriation pure et simp e. 
n'en est pas molns un n~oyer:i. 

Tandis que les syndicats s'élèvent 
contre les conclusions du mpport de 
la commis:iion socio.le du v, Plan li
mitant de 38. à 40 p. 100 la progres
sion du taux des prestations - ce 
que la C.G.T. et la C.F.D.T. consi
dèrent comme une « police des pres
tations sociales l> compléta11t cette 
« police des salaires l) qu'est la « po
litique des revenus l> - les grèves se 
poursuivent tant dans le secteur pu
blic que da ns le secteur privé. 

Après la récente grève de l'E.G.F. 
qui a été très sulvie et le mouvement 
des « roulants " de la S.N.C.F.,' qu! a 
entraîné autant de perturbations que 
la précédente grève générale des cbe
nùnots, des arrêts de travail sont pré
vus chez les postiers (du 31 mars au 
2 avril), chez le personnel des auto
bus parisiens (le 1 . , av1il) et à Air 
France. 

Il faut noter toutefois que, dans 
les P .T.T. et à la R.A.T.P., les syn
dicats ne sont pas unanimes, F.O. ne 
participant pas aux mouvements lan
cés par la C.G.T. et la C.F.D.T. 

A la R.A.T.P. comme à la S.N.C.F., 
Force Ouvrière se déclare opposée à 
des actions de caractère catégoriel 
(il est apparu qu'après la grève du 
métro, une nouvelle grève de l'en
semble du personnel des transports 
parisiens ne pouvait être envisagée) . 

Dans les P.T .T., la Fédération F.O. 
- qui n'a pas participé aux récents 
débrayages - attaque violemment la 
C.G.T. et la C.F.D.T. On sait d'ail
leurs que les rapports entre les syn
dicats sont très mauvais dans ce sec
teur d'où est pa:rtie, en 1946, Ja scis
sion Force Ouvrière. 

P.a.rticulièrement cruciales chez les 
postiers, les divergences syndicales 

CONTROVERSE 

Dans « Tribune Socia liste 1> du 12 
mars, le cama rade J ean Toclure nous 
a présenté son opinion sur la ques
tion mise à l'ordre du jour par le gou
vernement, à savoir l'at tribution 
d'act ions gratuites aux travailleurs 
de l'en treprise lorsqu'il y a autofi
n ancement. Cette question me pa
rait extrêmement importan te, e t je 
voudrais donner mon opinion . 

J e suis d'accord avec Toclure p our 
prendre une a tLitude positive sur cet
te question, mais je voudrais expli
quer cette attitude positive différem
me11t qu'il ne le fait. En effet, not re 
camarade part d'une conception de 
la théorie et de la pratique socialistes 
qui est bien vague. 

« La théorie, dit-il, c'est, pour les 
socialistes, que l'intérêt général, celui 
du plus grand nombre, l'emporte et 
doit l'emporter sur celui de la mino
rité des privilégiés ... 1> 

Cette définition de la théorie socia
liste est bien vague et on ne volt pas 
ce qu'elle a de socialiste. Tous les 
gouvernements affirment que l'inté
rêt général doit l'emporter sur les 
intérêts particuliers, privllégiés ou 
non. Tous affirment que l'intérêt du 
plus grand nombre doit l'emporter 
sur les minorités privilégiées. Aussi, 
je voudrais définir autrement la 
théorie socialiste relativement à la 
(luest!on posée. 

La théorie social!ste, c'est l'aboli
tion de la propriété privée des moyens 
de travail comme condition n écessai
re de la suppression de l'exploitation 
de l'homme par l'homme et de la 
gestJ011 démocratique des forces pro
ductives. 

Telle étant la théorie socialiste, la 
question qui se pose rela tivement au 
problème en discussion est celle-cl : 
l'attribution d'actions gratuites aux 
travailleurs est-elle un moyen d'aller 
vers l'abolition de la propriété privée 
d~s moye_ns de tra val! et la gestion 
democrat1que des forces productives ? 

Ainsl posée, la question s 'inscrit 
parfaitement dans la p erspective so
cialiste. Quelle réponse allons-nous 
lui donner? 

· Ma réponse sera posit ive. Je crois, 
eu effet, qu'il y a là un moyen d 'aller 
vers l'abolition de la propriété privée 
tles moyens de travail et de parvenir 

existent dans l'ensemble de Ja fonc
tion publique. C'est ainsi que les 
fonctionnaires F.O. et la F.E.N. -
qui ne sont pas hostiles pour autant 
à toute unité d'action - ont renoncé 
à ma1ùfester le 29 mars estimant 
« que la journée du 20 m~rs n'était 

,pas de nature à infléchir l'attitude 
inadm.isslble du gouvernement 1>. Ces 
organisations prépareraient un mou
vement .~e plus. vaste envergure pom; 
la deu.xieme quinzaine d'avril. 

Des considérations semblables ~nt 
amené les employés F.O. des caisses 
de sécurité sociale et d'allocations fa
mi_liales à refuser- de participer à la 
greve du 24 mars lancée par la C.G.T. 
et la C.F.D.T. On remarquera toute
fois que les trois syndicats se trou
vent d'accord pour appeler à la g,rève 
les personnels de la Défense natio
nale et les agents de !'Assistance pu
blique de Paris, le 29 mars. 

Dans Je secteur privé, F.O. prati
que plus volontiers l'action commune 
avec les autres organisations. Dans 
le bâtiment· et les travaux publics, 
les fédérations C.G.T ., C.F.D.T. et 
F.O. ont décidé une grève le 31 mars 
pour protester contre le refus du pa
t;ronat d 'accepter des négociations en 
vue de la conclusion de nouvelles 
conventions collectives. 

En attendant, gouvernement et pa
tronat font le gros dos. Ils espèrent 
que les mouvements revendicatifs 
s 'enliseront avec la trève pascale. 
Mais déjà les trois fédérations de la 
métallurgie an n on c en t pour le 
15 avril une journée d'action com
portant de:; arrêts de travail de qua
tre heures. 

M. C. 

à la gestion démocratique des forces 
proclnctives. Naturellement, ce n 'est 
pas , Je seul moyen, n i le pl us rapide. 
Mali, c'es t un moyen , et les socia listes 
n e cloive_nt pas le dédaigner, d'auLant 
plus qu 'il n 'exclut pas les a utr.es. 

Dans la mesure où une en t reprise 
inves tit les profits réalisés, les travail
)eurs ~on t en droit de revendiquer cet 
mvest1ssement car l es profi ts de l'en
treprise sont le fruit de leur travail. 
Que, po_ur des r a isons de conjoncture 
fi nancl~re, on aba_n donne une partie 
cle cet m vestissement a ux actionnai
res, cela peut se comprendre. Par 
contre, il sera it incompréhensible que 
les travailleurs n 'en bénéficient pas. 
Aussi l'idée de donner aux travail
)eurs ~les actions gratuites à chaque 
m vest1ssement réalisé par l'a utofi
n ancemen~ est à retenir. Bien mieux, 
elle doit etre une revendication so
cia liste, car elle constitue à la fois un 
acte de justice sociale et un moyen 
d_'aller a_u socia lisme. Un acte de jus
tice sociale, parce qu'on donne :--.ux 
travailleurs _un droit cle propriété sur 
une entrepnse dont le développement 
est le~r œuvre. Un moyen d 'aller au 
sociahsme, pa rce que l'accumulation 
des actions remises aux travaJlleurs 
finira par l'emporter sur celles des 
actionnaires. 

Supposons une entreprise dont le 
capital investi soit de 1.000.000 F 
détenu par des actionnaires. Avec' 
un taux de profit de 10 p. 100 cet te 
entreprise réalise un profit total de 
100.000 F . Supposons qu'elle distri
bue 50.000 F aux actionnaires et Jn
vestlsse les 50.000 autres F. Le capital 
investi passera a lors à 1.500.000 F, qul, 
a_u taux de 10 p. 100, donnera un pro
fit de 105.000 F. SI l 'entreprise conti
nue à distribuer 50.000 F aux action
naires et à Investir le reste, soit 55.000 
francs, le capital tota l passera à 
1.105.000 F et donnera un profit de 
110.500 ·F , toujourn au taux de 10 p. 
lCO, en con tinuant toujours de la 
même manière, en douze ans, Je total 
des profi ts investis dépasse la gran
deur du c apital initial : 1.069.210 F 
contre 1.000.000 F. 

SI les Lra vailleurs recevaient, par 
exemple, 50 p. 100 des profits inves
tis, en douze ans ils détien-draient 25 
p. 100 du c'.lpital total de l'entreprise. 
Et en poursuivant le même procédé, 

Ceci étant 11 reste a determlner 
comment ser~nt réparties les actions 
entre les travailleurs. Faut-Il le.:3 re
mettre aux travailleurs eux-memeS, 
comme cela se fait déjà ? Ce ~era~t 
une grave erreur, pour deux raison • 
La première, c'est que les travailleurs 
n'hésiteraient pas à venc!re le,urs ac
tions s'lls avalent besom d argent, 
perdant ainsl le bénéfice de leur co
propriété. En outre, ces _actions ven
dues peuvent très blen ~tre achet ées 
par des capitalistes. Enfm? si le t~a
vaJ!leur change d'entrepnse, U ris
que de se trouver en po~ses~ion d'ac
tions d'.ent reprises differentes, dans 

lesquelles il ne travaille pas. Or le 
sociali&me, c'est l'abolition de la pro
priété et non le changemen t de pro
priétaire . Cette méthode· éc[nlvaudn.it 
tout simplement à faire participer les 
travailleurs aux bénéfices 'de l'entre
prise, mais ne constituerait pas un 
moyen d'aller au soc!alism'e, ni à la 
gestion démocratique des · f.orces pro
ductives. La deuxième r a,ison, c'est 
qu'il Y a de~ a c,tivités économiques qui 
ne sont pas rentables, d'autres qui le 
sont d'une manière inégale. Les t ra
vailleurs de ces activités n 'auraient 
donc jamais d 'actions gratuites ou en 
auraient beaucoup moins. Ce qui 
créerait une inégalité socia:e parmi 
les t ravailleurs, inégalités qui contri
buerait à faire renaitre le capi talisme. 

Pour éviter ces inconvénients JI 
faut , et ici je suis cl'accord avec To
dure, centraliser toutes les act ion s 
distribuées aux travailleurs dans une 
caisse n a tionale. Cet te caisse n a t io
nale serait la propriété de t ous les 
travailleurs, je dis bien cle tous, et 
pas seulement de ceux qui travaillent 
dans les entreprises ayant distribué 
des act ions gra tuites à leur personnel. 
Ce serait une caisse da11s le geiire de 
la_ Sécuri_té sociale, qui serait gérée 
clemocrat1quement par les t ravail
leurs. 

Une autre question se pose : qu'est
ce que la caisse fera des actions 
qu'elle gère et des dividendes qu'elle 
en tire? 

Ici, je ne suivrais pas Todure ni 
dans son idée d'investissement' ni 
dans celle de répartition de fbnds 
aux travailleurs au bout d'un certain 
temps. Les act ions, la caisse doit les 
i;arder e~ s'en servir pour participer 
a _la gestion des ent reprises dont elle 
detlent des actions. Et cette gestion 
elle peut _la faire par l'intermédialré 
des _travailleurs de l'entreprise Jnté
ressee, puisque ceux-cl seront mem
bres de la caisse nationale. Quant 
aux f9nds provenant des dlviclendes 
t~uc_h~~• 11 faut, en priorité, en faire 
benef1c1er les travallleurs sous la for
me _ sulvan_te : a.méliorat!on cles re
traites, p~ets gratuits et Jnvest!sse
ments sociaux. 

Pierre Rimbert. 

, REPONSE. - Pierre R,imbert 
etan~ d'accord avec les 11ro11ositions 
pr~tiques que j'ai formulées, je ne 
vois J!as de raison particulière de 
~eventr. sur ~e Point, En revanche, 
Je cro!s necessalrc <le formuler 
deux reserves sur sa lettre 

1) L'exemple chiffré qu'il cite est 
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largement théorique. En. effet, au 
bout de lo:.iz a!1s, on risque fort 
de se trouver tres en-deça do ré
sultat qu'il cite. Pour deu:a l'ai
sons : 

_ il n'est pas certain q11e Je 
taux de 10 p., 1~0, de profit toit 
fréquemment reaJ1se. Avec un taoX 
plus bas l'appropriat: .n ouvrière 
du capital serait plus lente. zo ans, 
30 ans? 

_ surtout, au bout de 15 ou 20 
ans bien des travailleurs auront 
quitté l'entreprise et cherché à 
user· des droits qu'ils auront acquis 
sur son autofinancement (en ob
tenant le paiement ~n capital ou 
en retraites des droits ainsi ac
quis). De sort~ que la part du ca
pital conserve par les travailleurs 
sera moins forte que ne le prévoit 
Je calcul de Rimbert. Ce calcul ne 
serait exact que si les parts d'au
tofinancement restaient à perPé
tuité entre les mains de la Caisse 

nationale d'au tofinancement qui 
les gérera ; mais, dans ce cas, cette 
Caisse n e pourrait verser aux sala
riés que l'intérêt du capital qu'elle 
aurait conservé, c'est-à-dire sen
siblement moins. 

2) Rimber t donne une définition 
rest rictive - parce qu'anclenne -
du socialisme. A mon avis, celui-ci 
ne se défini t "[?as seulement par 
l'appropi'Ïation collective des 
m oyens de 11roduction ; de quels 
moyens, d'a ill :c:u rs? Tous ou seule
ment les p ôles de clominltion éco
nomique ? Ou entre les deux,. 

Le socialisme a d'autres objec
tifs esscn tie!s : l:i. satisfaction ef
fective <les besoins humains pri
morcliaux; l'accession de tous au 
pouvoh· économique et politique· 
la rép:ntitiou la p!,1s é.,.alitair~ 
p_o~si~lc cles : ichesses ; la"' so!icla
n te mterna t1ona.lc effective ; la 
recherche d'une é lévation des va
leurs h um aines (c ulture , sens des 
r csponsa.bili t és ... ). On pa rlera fort 
heureusement de tout cela à Gre
noble , e t 1ms seulement cle l'ap
l>_ropriation des moyens de p1·oduc
ti!'n ~pour laquelle je suis, bien 
s1!r,_ ~es lors qt1'i: s'agit cle secteurs 
clec1s!f~ cle l:! vie économique et à 
eoncl1t1011 que !es secteurs enlevés 
atJX ll!OJ>rié~aircs privés soient gé
res clemocratiquemcnt). 

Jean Todure. 

Tribune Etudiante n· 3 
mensuel des étudiants du P,S.U, 

est paru 
Au sommaire : 

- Ed!~r ia l du Secrétaire natio
nal etudian t. 

- 1;,'appr_opriation collective de 
l autof111ancement. 

~ ~e ~·éveil des étudiants amé-
ricains. 

~ La bibliothèque Renault. 
- Tarzan, par Hoga rth. 
et TOUS LEtS TEXTES VOTF.B 
PAR LA CONFERENCE NATIO· 

L NALE ETUDIANTE. 
Tes commandes sont à. passer à 

;aris-~5 •. l), 
81, rue Mademoiselle, 

ta~g~\nhnt pa,r versement pos-
4944-96. C el Capron, C.C.P. Paris 
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l\1ÉDECINE 

les • 
Jet1111es 

~e Centre n ational des jeunes 
medecins a été fondé il y a 
plus d 'un an , par plusiéurs cen
taines de jeunes médecins ve
nus _d'horizons politiques et' pro
fess101:nels différ ents, qui se 
tr1:uva1ent confront és aux pro
blemes cle leur vie profession
nelle. Ils avaient en commun 
la conviction que seuls d'auda
cieuses réformes de structure 
pouvaient répondre aux contra
dictions actuelles de la profes
sion médicale. 

Leur initiative a eu un écho 
certain : en un an, les effectifs 
ont grossi et aujourd'hui le C.N. 
J.M. a acquis droit de cité dans 
la presse médicale comme dans 
la grande presse d'information. 

Il nous a paru intéressant, à 
quelques semaines de leur pre
mier congrès, de demander des 
précisions au docteur Jean Car
pentier, président du C.N.J.M. 

T.S. - Pou,•ez-vous nous donner 
d'abord les raisons de la création 
du C.N.J.l\'I., on plus précisément 
ses idées théori(!ues de départ? 

Dr Car11entier. - La création du 
C.N.J .M. correspond à une réflexion à 
trois niveaux : aux niveaux de la pra
tique professionnelle, de la pratique 
syndicale et de la pratique politique. 

Au niveau de la pratique profes
sionnelle, il apparait très clairement 
que la médecine de demain (et même 
d'aujourd'hui) est une médecine 
d'équ.ipe , qui sous-entend médecine 
organisée, qui sous-entend profondes 
réformes organisationnelles mettant 
en cause les principes sacro-saints de 
la médecine « libérale ». 

Telle est l'exigence d'une médecine 
satisfaisante du point de vue de l'effi
cacité, du pain t de vue intellectuel, 
moral, matériel, du <point de vu1;: de la 
garantie de la meilleure solution pour 
le malade, etc. L'attirance cles jeunes 
pow· les formes de m édecine de grou
pe, de centre de santé, d'hôpital en 
fait foi : seules les anêtent un certain 
nombre de diffi cul tés concrètes ac
tuelles dont nous reparlerons peut
être. Font foi a ussi de cette réalité 
ces m êmes expériences que nous 
quallfions, du point de vue de leur 
développement et de lèur con tenu, 
<t d'avant-garde ", si limit ées soient
elles encore : équipes hospitalières, 
secteurs psychiatriques, centres de 
santé, polycliniq ue de la Feuilleraie 
(à Marseille) , cabinets cle groupe, 
groupes Ba lint (1) , cen tres sanitaires 
rui-aux ... 

La deuxième réflexion se situe au 
niveau du synd icalisme ; elle concer
ne les limites du syndicalisme de 
pure contestation dans la mesure où 
Il débouche au foncl sur le corpora
tisme. Le rejet de cette forme de syn
dicalisme est d'autant plus net chez 
les jeunes médecins que, chez nous, 
le syndicalisme de pure contestation 
revient à défendre avec plus ou moins 
de :foree, m a is p ied à pied, certains 
principes de la m édecin e libéra!e 
traditionnelle 4ui sont condamnes 
par les progrès sclen tifiques, techni
ques, sociaux. Or , s'il ne s'a (sit. pas 
de condamner en bloc ces prmc1pes, 
il s'agit pour le moins d'en faire une 
critique serrée et d'élaborer un sta
tut du m édecin qui corresponde aux 
données de notre époque. Ceci est 
d'autant plus importan t et urgent 
que les technocrates actuels voient 
très bien ces problème:, et tentent 
de les régler sans la participation des 
médecins et des usagers et sur leur 
dos à moindres frais, à minima : té
moins, la réfor me des é tudes médi
cales, le secteur psychiat rique actuel, 
le décret clu 12 m ai 1960 sur l_a con
v,ention type. 

Par consétjuent, s'il doit y avoir une 
activité syndicale, dans le sens pre
mier de défense des intérêts maté
riels et moraux des médecins, au 
moins si elle veut avoir quelque 
chanee d'efficacit é. doit-elle se dérou
ler su.r une ligne qui ne soit pas tech
niquement conda.mn_ée ; et ~ecl q_uel
les oue soient les m comprehens1ons 
et les diffi-cultés actuelles dans le mi
lieu, savamment entrete~ue:5 par les 
différents courant du llberahsme tra
ditionnel. 

La troisième réflex.ion se situe au 
nive:m politique. Elle est évidemment 

actualités 

1nécleci11s ? 
liée aux deux autres : ce que nous 
voulons c'est une médecine organisée 
en service public autonome, décen
tralisée le plus possible, strictement 
cogérée, c'est-à-dire une organisation 
socialiste de la Santé. Ceci, bien en
tendu, dans la mesure où le socia
lisme est l'accomplissement de la 
démocratie. 

Le C.N.J.M. est une organisation 
constituée par des gens de traditions 
politiques et religieuses différentes, 
mals unis sur cet objectif fondamen
tal et décidés à entamer le processus 
et à le mener jusqu'au fond (ici 
compte évidemment le facteur temps, 
le facteur intensité des luttes dépas
sant largement le milieu). 

Nous voulons faire en sorte que les 
initiatives quasi individuelles, isolées 
(y compris quand elles se situent au 
niveau municipal, voire intercommu-

fendant pied à pied les principes 
classiques, n'est pas forcément à re
jeter en bloc. Mals cela ne mène qu'il 
des résultats partiels. L'intérêt que 
les gens portent au C.N.J.M., qui 
n 'existe que depuis un an, montre que 
nous avons beaucoup de raisons de 
travailler dans ce sens. D'autant plus 
qu'existe une organisation de droite 
puissante, biwarde et qui « a des 
moyens > : l'U.S,M.F.-U.N.A.M. (2) . 

'.f.S. - Comment ces idées peu• 
vent-elles se tracluire dans la Jl!"a
tiquc, ou ~utremént dit, comœ.ent 
travaille le C.N.J.M.? 

Dr Car11enticr. - Cela se traduit 
en pratique à deux niveaux. Le C.N. 
J.M. fonctionne comme groupement 
d'étude et comme mouvement d'ac
tion. Tant il est vrai que notre objec
tif final est le socialisme, tant il est 
vrai aussi que celui-ci res te à définir, 
à inventer surtout dans un pays com
me le nôtre à haut développement 
technico - économique ; doivent être 
étudiés minutieusement tant la réa
lité actuelle, que le projet socialiste, 
que les moyens d'y parvenir, les ré
formes de structures progressives ou 
radicales... Ceci donne lieu à toute 
une série de travaux dans le C.N.J.M. 
(Sécurité sociale, hospitalisation, mé
decine dispersée, définition des be
soins, la demande en médecine, 
la recherche médicale, etc.,) et de 
rencontres ou de travaux communs 
d'autres organisations, en particu
lier avec le G.E.R.M.M. (Groupement 
d'Etude et de Recherche Moderne) 
dont les préoccupations sont extrê
mement proches des nôtres. 

Dans le même temps apparaît une 
ex.igence d'action, d'intervention; qui 
non seulement est notre raison d'être 
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mals encore est indispensable aux 
progrès de notre travail de recher
che : c'est dans cet esprit que nous 
sommes intervenus par exemple au 
moment des présidentielles ou lors 
cle la sem:iine de défense de l'hospi
talisation publique, si insuffisantes 
qu'aient pu être ces interventions. De 
toute manière Il nous faut éviter les 
deux écueils de l'activisme et du tra
vail théorique replié sur lui-même, 
qui mènent tous les deux aux mêmes 
errements devant les problèmes con
crets. 

Le premier congrès qui aura lieu à 
Paris les 23 et 24 avril, et dont le thè
me central sPra « la planification sa
nitaire », devra être une étape impor
t.ante dans la. mise au point de ces 
lignes : recherche et action. 

Il faut aujouter, ce qui me paraît 
être la condition « sine qua non > de 
notre travail, la nécessité de nous or
ganiser, de faire des adhésions, de 
créer des groupes à Paris et en Pro
vince : la préparation du congrès doit 
être une bonne occasion pour cela et 
j'espère que vos lecteurs sauront 
prendre toutes les initiatives possi
bles sur ce plan (3) . 

(1) On ap-pelle ainsi des groupes de tra
vail de médecins de toutes disciplines, qui 
étudient en commun avec un psychiatre, 
les problèmes psycho-somatiques de leurs 
malades. 

(2) L'Union syndicale des Médecins de 
France, née d'une scission de la Conf&J.é
ration des syndicats médicaux franQ(lis. 
L'Union nationale pour l'a.venir die la mé
decine est l'organisme de relations publi
ques de l'U.S.M.F . . 

(3) Renseignements pratiques et abon
nements au Bulletin de coordine.tion du 
C.N.J.M., 134·, rue du Temple, Paris-3•. 

Au niépris du • souvenir 

Le Docteur CARPENTIER : 
« Le C.N.J.M. est un m ouvement 

d'act"-lon et un groupement d'études. » 

na!) de médecine orgamlsée, soient 
sous-tendues par un mouvement poli
tique, chez les m édecins, ciui les intè
gre et les aicle à se développer : ain
si elles ne seront pas reléguées au 
niveau de la << médecine sociale » (ce 
qui arrive à certaines consultations 
à l'hôpital, à certains centres de san
té, par exemple), ou tout simplement 
assimilées par le système actuel qui 
les dépouillera de leur caractère pro
gressiste et conquérant (ce qui arrive 
à un certain nombre de cabinets de 
groupe). 

T.S. - Ne 11ensez-vous 11as que 
le milieu méclical soit un milieu 
11articulièrement difficile, résistant 
au1' changements ? 

Dr Cari1entie1·. - Je pense effec
tivement ciue l'entreprise est cllf'fl
cile et que son cléveloppement vérita
blement efficace exige qu'elle soit 
à plus ou moins court terme l!ée au 
développement d'autres luttes clu mê
me type dans le pays. 

Néanmoins la profession traverse 
une crise profonde dont témoignent 
les batailles qui se succèdent concer
nant les conventions. Beaucoup de 
médecins, en particulier ceux de la 
jeune génération pour qui ces pro
blèmes sont d'évidence plus aigus, 
voient l'inélucta.bilité cle ces change
ments et que le problème qui se pose 
pour eux est plus un problème de ga
rantie d'une situation matérielle et 
intellectuelle correcte qu'un problème 
d'idéal libéral dont on leur rebat les 
oreilles de la première année d'études 
à la retraite : en témoignent les mul
tiples demandes de jeunes dès Que se 
crée une initiative de médecine 
d'équipe. 

Plus .cllfficile serait l'entreprise, en
core faudrait-JI l'entreprendre. La 
pratique qui consiste à s'intégrer 
dans les organismes traditionnels dé-

Les thuriféraires de de Gaulle le 
nomment souvent « le premier résis
tant de France ». On pourrait penser 
que, dans ces conditions, le pouvoir 
penserait à régler la situation . de 
celles et de ceux qui, aujourd'hui en
core, portent, dans leur chair, les 
conséquences effroyables des camps 
de concentration. En Alsace, l'occu
pation nazie se fit plus dure encore 
que ·dans le reste de la France, par 
suite de la volonté des nazis de régler 
« pour toujours » la « question d'Al
sace-Lorraine ». La répression s'est 
exercée de mille et mille manières. 
Les familles dont les pères ou les fils 
ont été incorporés de force dans l'ar
mée nazie ont été décimées lorsqu'il 
y avait ce que les nazis appelaient 
« la désertion "· Nous ne citons que 
ce cas, parmi des dizaines d'autres, 
pour faire toucher du doigt à nos 
lecteurs quelles complications - re
connues expli citement par les diffé
rents ministres des anciens combat
tants et victimes cle guerre - pré
sentent, à l'égard des statuts des 
déportés et des internés, les situations 
très différentes des déportés, internés, 
résistants alsaciens. 

Pour démontrer quelle est l'inertie 
du gouvernement « du premier r ésis
tant de France » vis-à-vis de « sa 
chère Alsace », la vanité de ses pro
messes - comme à propos de <i l'an
née sociale » - et de celles des par
lementaires cl' Alsace et de Lorraine, 
nous publions, à titre indicatif, l'es
sentiel d'une résolution de l'organi
sation la plus représentative des 
victimes du nazisme : « la F édération 
nationale des déportés, internés ré
sistants, patriotes », fédération qui a 
ses prolongements dans nos trois dé
partements. 

C'est une protestation « solennelle 
et énergique » contre : 

« 1° le fai t que, malgré toutes les 
promesses ministérielles et celles non 
moins formelles <les varlemcntaires 
alsaciens et lorrains fa i tes à cinquan
te-trois organisations, le 24 fain 1064 
- il y a donc vlu.s de vingt mois -
lors d'une réunion présidée var M. 
Mondon (inclépendant à la Giscard 
d'Estaing - la Réel.), député-maire de 
Metz, à la 1)réfectiire du Bas-Rhin à 
Strasbourg, aucune, absolument au
cune des irais commissions pai;lcmen
taires (prévues pour examiner la 
situation spéciale cles trois départe
ments d'Alsace et de Lorraine créée 
var l'occzipation nazie) ne s'est jus-
qu'à ce jour, réunie. ' 

« 2° les lenteurs ou même le silence 
obstiné des instances administrnti'ves 
voire ministérielles, vis-à-vis no1; 
seule?nent cles réclamations 1Mti/iées 
de citoyennes ou de cUoyens et de 

leurs organisations, mais encore à 
l'encontre de rappels adressés au mi
nistère par le tribunal administratlt 
de Strasbour8. Ç'est ainsi que l'ins
tance judiciaire citée se voit obligée 
cle déclarer officiellement, aux avo
cats, que le silence du ministre en
trave et bloque même le fonctionne• 
ment de la justice, puisque ce tribu
nal ne peut rendre aucun jugement 
sur des affaires entre les v ictimes ctu 
nazisme et l'Etat français, affaires 
dont le tribunal a à connai tre et qui 
sont pendantes devant le tribunal de
puis pl1is d' un an. 

« 3° Contre les injustices flagran
t es et insupportables r ésultant cles 
différences de statuts - pour ne 
prendre qu'un exemple - entre celut 
<les déportés politiques et des déportés 
résistants, alors que les uns et les 
autres, dans les prisons ou les camps 
d'extermination, ont été sans aucime 
distinction et et1L 1nême clegré, , zes 
victi mes cles brntalités et de la ter
reur nazies. 

« Devant la si tuation résmnée très 
limitativement dans les trois para
gra71hes précédents, la Fédération du 
Haut-Rhin invite, très fraternelle
ment et dans l'esprit de la Résistance, 
toutes les organisations qul en relè
vent, à forger un front d'unité d'ac
tion, seul susceptible de faire respec
ter le droit et l'équité. » 
· Nous n'ajouterons aucun commen
taire. 

L. F. 

e Un stage de l'A.D.E.L.S. 

Un stage de l'A. D. E. L. S. sur 
« l'aménagement et l'équipement des 
villes ». 

Les principaux sujets abordés se-
ront : 

- le fait urbain ; 
- Ia ville et son environnement ; 
- la planification urbaine ; 
- moyens léglslntifs et financier'!; 
- des moyens d'une actiQn pratique 

au plan local ; 
- la participation des citoyens. 
Du samedi 14 mai à 16 heures au 

vendredi 20 mal à 14 heures, au 
Centre d'éducation populaire de Mon
try-Condé (Seine-et-Marne). 

Logement et nourriture : 4 F par 
jour . Remboursement de 50 % dè's 
frais de transpo1't. Bénéfice éventuel 
du congé cadre jeunesse. . 

Renseignements et inscriptions à 
l'A.D.E.L.S., 94, rue Notre-Dame-dei=
Champs, Paris (G'), 



J'ETAIS A BARCELO 
. , gnole Jans son ensemble, 

L'Espagne bouge, cela nous le savons 
depuis longtemps. Mais dEpuis quelque 
temps, nous savons aussi que les Étudiants 
sont au cœur de ce mouvement. Le 
9 mars dernier, environ 600 étudiants, 
quelques inteltlectuels, des journalistes se 
réunissent au couvent des capucins de Sar
ria, à Barcefone: Le bnt de cette réunion : 
après discussion de statuts, amendements l?l 
votes, confirmer l'existence El le rôle du 
« Syndical Libre des Etudirnts » de Barce
lone. Mais le 9 mars, la police est sur les 

l
i , 

lieux; comme elle ne peut forcer entree 
- du couvent, elle établit aux a~entours un 

cordon de forces de l'ordre. exigeant des 
étudiants qu'ils sortent et remettent leurs 
cartes universitaires. Les étudiants refusero11t 
;11squ' a11 11 mars à midi. Entre le 9 mars et 
le 11 mars, le couvent est en état de siège. 
La presse mondiale, fes radios et T.V. s' em· 
parent de l'affaire et la font connaître. 
Pour le gouvernement du général Franco 
c'est une grave crise qui met en jeu à !l:i fois 
le mouvement étudiant et plus généralement 

l'U ·vers1le espa . h 13 
n,i . art l'Eglise. Le d,manc e mars, 

el d autred P l . es les prêtres de Barcelone 

Récit d'·une je·une Espagnole 
Devant moi, une jeune étudiante 

2spagnole. ;Tolie et discrète. Emouvan
te et sobre. Elle parle, un éLudiant tra
duit. De temps à a utre. je demande 
un supplément de précisions. Trois 
heures durant, Barcelone et le cou
vent s'animent devant mes yeux. Un 
croquis facilitera l'explica t ion. Après 
la descript,ion, n ous engagerons un 
dialogue sur la signification politique 
de l'affaire qui permettra d'en mieux 
saisir le sens et d 'en estimer plus 
exactement l'importance. 

Le syndical libre passe à h' action 
« Durant l'été 1965, les responsables 

étudîants discutent et élaborent les 
projets de sta tuts du syndicat. En 
janvier 1966, Je projet est transmis à 
l'ensemble des é tudiants de l'Univer
sité de Ba rcelone. A tous les niveaux, 
amendements, votes, déba ts. C'est 
cela la démocra t ie. 

« Puis l'heure de la décision est 
fixée. Quelque cinq cents d-él1gi.iés de 
toutes les facul tés et écoles se réuni
ront. De ces assises prévues pour le 
9 mars doivent sort ir des s t.atuts dé-
1initifs et un man ifeste pour une un i
versité démocratique. · 

<< Nous avons in vité des intellec
tuels et professeurs. Ce seront surtout 
des assistan ts qui se joindront à nous. 
Les tit ula ires sont pfos réservés, du 
moins quan t à une parti cipation di
recte, cer tains adhèren t, d'aut res de
m euren t indécis. Lorsque la police 
nous aura encerclés, les professeurs 
suont unanimes ... 

« A l'origine, nous a vions songé à 
utiliser un local de l'Univers~té. Ma is 
cela n 'aurait pns été suff isamment 
sûr. Nous avons alors la iss6 courir Je 
bruit d 'une réunion i l'abbaye de 
Montserrat. 

<< Manœ uvre cte diversion, ca r n ous 
voulions éviter au maximum de dif
fuser le lieu exact de notre rencon
tre. Seuls les principaux responsa 
bles savaien t. Une demi-h eure seule
ment avant le début d e l'assemblée, 
les délégués d'amphi fu rent mis a u 
courant. Par petits groupes, ils se 
rendirent au couvent de Sarria. C'est 
un « couvent de ga uch e i>, n ous avions 
obtenu l'accord préalable des moines. 

« Inutile, cependa nt. de vous dire 
que la police était prévenue. Le 
!I ma rs, donc le jour J , à l'école d'in.: 
génieurs , les a ppari teurs réclamaient 
l e s cartes d'étudiant. P récautions 
prises, lorsque les autorités craignent 
quelque chose. Le délégué de la Fa 
culté des Sciences économiques se 
renclit compte qu'il élait suivi par une 
voiture de la police. Il pré-féra ne 
pas assister à la réunion. Mais, sans 
doute, d 'autres étudiants furent fll és 
qui ne se re!ldirent pas compte de 
1a mature ... " 

Les meetings du couvent 
Comme dirait F.-G. Lorca, ce fut à 

clnq heures que le 9 mars tout dé
buta. 

« La réunion a commencé à 
5 h eures de l'après-midi. Parmi les 
présents, les deux grands poètes ca
talans Espriu et Oliver, l'architecte 
Rublu, les professeurs Sacrist:ln et 
Calbo, ce dernier r écemment expulsé 
à vie de l'Université de Madrid. Pour 
les représentants étudiants d'autres 
villes, je suis certaine de la pré
sence de celui de Valence, mais beau
coup moins pour Madrid et Séville 
que ~a presse a mentionnés. En plus, 
des Journ0;liste~ se trouvaient parmi 
nous, nn delégue suisse de la C.I.E. (1) 
et un envoyé des étudiants améri
caii:is. Ces deux amis étrangers 
éta ient venus expressénrnnt pour as
sister à notre assemblée. 

« Encore un point que j'ai omis de 
vous préciser. Tous les documents à 
usage Interne étalent rédigés en ca
talan et en castillan. La conception 
bilingue du syndicat est, en effet, 
capitale ... 

« La r-é1.mlo11, proprement dne, se 
déroule sans histoires. On lit et ap
prouve les statuts et le manifeste. 
Lecture est donnée des adhésions par 
messages. Puis les personnalités pren
n ent .la parole, toutes exprimeront la 
gratitude cle la société espagnole pour 
l'œuvre que nous accomplissons. Au
cun moine dans la salle, mais nous 
remercions les Capucins pour leur 
hospi talité. 

« Dehors le temps est beau. Vers 
19 h., la réunion se termine. Positive ... 
Nolis nous dispersons, quittons la 
sa,lle d'Actes du couvent, traversons 
la cour pour emprunter la petite 
porte de so;:tie. Le premier de nos 
camarades à la franchir est alors 
harponné · par des policiers qui litté
r alement lui arrachent sa carte d 'étu
diant et le ren voient ensuite du côté 
de la ville ... En réalîté, la police était 
sur les lieux depuis le débu t, mais 
nous n e nous er. étions pas souciés. 
Une dizaine cle jeeps, un car de 
« genclarmes l> , de la police montée 
- environ un e cinquantaine - quei
que voitures de la « secrète l> , t rois 
commissaires qui se relaient, sans 
cesse, afi n qu'il y en ait t oujours un 
sur les lieux... " 

Le siège 
,:; Lorsque nous nous rendons 

compte de la sit uation, r 011s décidons 
de rester, cle n e pas sortir. Phénorr. èn e 
importan t, la décision est prise à 
l 'unanimité. Dans ce genre d 'affaires, 
jusc;u 'à présen t, on ne pouvait pas 
compter sur l'unanimité des étu
diants. Les in tellectur.:ls e ·: les profes
seurs qui par lementent a vec la po
lice obtiennent l'a utorisa t ion de re
gagner leur domicile sans autre 
[ormrs de procès. Devant n otre 
décision . ils se solidariseron t et de
me11rcl'on t avec nous. :,:;0 u1s. les re
pr ésen tants de la presse n ous quit
ten t. AussitôL nous tenons une pre
mière assemblée, une motion sera 
votée : les ét udia n Ls décla ren t s'en
gager it res ter it l' in térieur du cou
ven t le Lemps qu'il faudra. Un ca
marade qui s'aventura it trop près cle 
la porle extérieure est happé par des 
policiers. 

« IJ s'agit, maintenant, d'organiser 
la soirée. Des variétés a u programme 
pour soutenir le moral. Les moines 
sont d'a ccord, ils se chargent de di
verses commissions par téléphone. Ils 
,éjourneront dans les a utres salles du 
couvent, nous dans la nôtre. Pour la 
n01u-riture, il y a un problème, seules 
quarante personnes pourraient diner 
convenablement. Le garde-manger 
des Capucins n'avait pas prévu le 
coup. Ceux qui sont les plus affamés 
formeront Je contingent des privilé
giés. Mais à 1 hei.:re du matin, une 
soupe sera servie pour tout le 
monde. On improvise des endroits 
pour_ dor mir. Pour ma part, je dor
mirai dans un grand fauteuil la 
tête posée sur une table. ' 

« Durant la nuit, trois étudiants 
!';'enfuieront par le mur qui limite un 
terrain de football, la pollce n'avait 
pas tout surveillé. Deux réussiron~ le 
troisième se fera coir.cer. Désorm~ls, 
Œ'encerclement est complet. 

<< Le lendemain à 10 heures, nou
velle réunion. On a opéré un dé
compte exact des vivres disponible.s. 
Les moines se chargeront de se pro
curer en ville le complément néces
saire. D'a:1rès le bilan, nous pouvons 
envisager de rester jusqu'au diman
che au plus lard. D'ailleurs les moines 
~tent, fou!Hés et interpellés par nos 
garoes, ils dissimulent nos messages 
pour l'extérieur, sous la semelle de 
leurs sandales. Les policiers n'y ver
ront que d\.l feu ; 27 kg de pain sont 
ramenés au couvent. 

La police déeldc d'interdire tout 
.,ac. Le supérieur et ses yaourts 
dol\ rebrousser chemln. Nous pren
drons le petit déjeuner, par facultés 

d h ut es c 1mr , l 1. u a t l textes pontilicaux sur a i-
menten es com d' 1 Nous avons pu rencontrer b t, syn 1ca e. l 

.er e t plusieurs étudiants espagno s, 
lor.guemen • · , J' t t au 

l . nt partrcrpe rrec emen dont cer ams o • • r , ·, 
.. d S . Nous rapportons rcr 11e recr 
ege e arrra. l' l 

sdz deux 1·ournées glorieuses et an~ yse 
e ces • , ' memes 
l·t· e que les mteresses eux-

po I rqu , d l l tt · . d tte nouvelle etape ans a u e tzrent e ce 
pour [a liberté de l'Espagne. 

• t· e un verre et par ordre alphabe iqu . . . . 
de lait et un morceau de p~I?- jeudi 

« Nous apprenonbsl. que~né:!1e des 
matin une assem ee g_ . t · 
étudia'.nts s'est i;enue à l'U1:11vers1;{é 
La rêve générale des couis a '-
d . 'dg ' e Or tout ]"encadrement se ec1 e . , st spon
trouvalt au cou vent , donc c ~ . . 
tanément que la ~rn.ssc des etud1ant.~ 
s'engage à nos col:és. Le temps des 
seules minorités a gissantes. a d•~P'.3-:u, 
pour faire 'place à ~ne _d1spop101hté 
de l'ensemble des etucllants. Cet.te 
mutation sera très importante pour 
l'avenir. » 

Un jeudi pas comme les autres 
« En fin de matinée, nous pouvons 

disposer des terrasses du couvent. De 
là il nous est possible de suivre les 
te;1tatives de manifestation. Les au
tres étudiants entendent nous ap
puyer concrètement. Toutes les te1:
tatives sont dispersées les unes apres 
les autres. L'après-midi les mouve
ments se feront plus violents ... 

<< Un colloque est organisé, traitant 
des rapports entre la culture scienti
fique et la c 1lture philosophique. 
L'<l.rchitecte Rubiu prononce une 
conférence. Bref, le siège se déve
loppe à l'intérieur. se •développe à 
l'ex térieur. Par l'intermédiaire des 
moines, nous pouvons encore tra ns
mettre des télégrammes à l'intention 
des organisations internationales. Par 
eux, nous nous procurohs des pelli•
cules photographiques. Mais les au
torités font couper le · courant et le 
t éléphone ... 

<< La deuxième nuit est engagée. 
Maté!·iellement mieux prépa rée, n ous 
disposons tous d'un coin .de cou
verture. Des moines céderont leurs 
lits aux professems ... Vers 21 heures 
nous pouvons entendre la radio fran
çaise é voquer notre aventure ; nous 

apprenons ~gaiement que deux 
mions de vivres envoyés par 
ont été bloqués par la police 

« Urie rencontre a lieu entre 1 
périeur du couvent, l'archevêque 
gouverneur d~ Barcelonè. L' 
vêque feint d'ignorer l'affaire 
n'autorise pas l'entrée de la' 
Au surplus, il s'agit d'un ordre 
nastique qui ne dépend pas de u.
ricliction. On tourne en rond ... :. 

La police viole le couonrt 
« Vendredi, vers midi, nous al 

en réunion dans la Salle d'Actea"; 
police profite de notre concentra 
et force la porte d'entrée. 
seuil de la Salle d'Actes tentative 
dialogue. Le délégué qui parlem 
avec le commissaire est, rapidem 
entouré par plusieurs policiers, 
turé, frappé ; sa carte universl 
arrachée. Nous sommes au bord 
la bagarre générale. Les lntellectu 
qui ont pu se dégager nous co 
Lent de céder (ce qui ne les 
péchera pas d 'être incarcérés du 
les soixante-douze heures légales 
Nous remettons nos cartes et sor 
Dehors, le long de l'avenue Vic 
environ 2.000 manifestants nous a 
tendent. Des heurts violents se pr 
cluisent avec la police. Nombr 
arrestations ... 

« Vous me demandez, avons-no 
gagné, avons-nou!j perdu? Vous p 
sez bien que l'affaire ne saurait 
limiter au siège du couvent. Cela e• 
l'aspect pittoresque, qui compte c 
t es, mais il faut regarder au
Et au-delà, c'est le mouvement 
embrase plusieurs villes univers! 
res, et parfois les plus inattendu 
Barcelone c'est l'é tincelle. Car a 
delà', il· y a la s ignification profond 
de notre action, de l'action du syn 
dicat estudiantin ... :> 

e feu aux poudres 
0 MADRID 

15 11wrs : 3.000 é tudiants accom
pagnés par des intellectuels renom
més se réwnissent en ui1e 0.ssemblée 
libre clans l'amphithéâtre princi-pal cle 
l'Université. Ils manifestent leur so
lidarité avec les étudiants de Barce
lone et décident de convoquer des 
élections libres avec le but de consti
tt_1er, cla~s le pl1.~s bref délai, un Syn
dicat democrat1que d'étudiants de 
Madrid. 

Les intégristes catholiques font cir
culer un tract où l'on peut lire : 

« Ceux qui soutienneùt les étu
dian~ de Barcelone ne peuvent être 
appeles Espagnols. Ils répondent à 
des consignes internationales qui 
viennent de ,1-Ioscou ou 'du Vatican. ~ 

• BILBAO 
14 ma,rs : la J.E.C. (Jeunesse étu

diante catholiqi.;e) publie un bulleti11 
où elle proteste énergiquement contre 
les Informations tendancieuses parues 
dans les différents journaux natio
naux. La J .E.C. demande à ses mlli
tan ts de ~herc.her « le chemin à suivre 
pour arriver a des structures politi
ques plus justes ~. 

De v i o 1 e n t e s manifestations 
produisent à l'intérieur et à l'ex 
rieur de l'Université, ce qui oblige l 
autorités académiques à promet 
« une information objective des fal 
qui se sont déroulés à Barcelone >, 

16 mars : des assemblées libres on 
lieu à l'Université des jésuites 
Deust.o et à la Faculté des Scienc 
économiques. Les étudiants de Deus 
envoient une lettre à M. Fraga Irl-
barne pour protester contre le man• 
que d 'information sur les événementt 
de l'Université de Barcelone. 
. 18 mars : une nouvelle assemblée 

libre se tient à la Faculté des Scien• 
ces _économiques. On convoque del 
élect10ns démocratiques pour désl
g!}er les. responsables d'un syndicat 
reellement représentatif. 

• VALENCE 
14 mars : manifestation de plus de 

1.000 étudiants en s'olldarlté avec 
B_arc~lone. Dans une assemblée de 
distn~t, on convoque une assemblée 
c~mstituante du Syndicat démocra• 
tique d'étudiants de Valence. 
• PAMPELUNE 
1 M~nifestations de solidarité 
es etudlants catalans. 

Le to·u:r.nant cl e B ai·celone 
Pou_r ~omprendre l'importance de 

ce qui vient de se dérouler à Barce
lone, 11 est nécessaire de situer l'épi
sode du couvent dans le cadre géné
r~l de la lutte du mouvement étu
dian~ espagnol et de la lutte globale 
menee c_ontre le régime franquiste. 
Cette histoire n'a pas encore été 
écrite et nous ne prétendons pas 
nous Y livrer ici. Toutefois nos in
terlocuteurs. ont pu suffisamment 
n~us renseigner, pour que certains 
éleme~ts de cette chronologie soient 
1ndlq!1es e_t pour que le scMma de la 
stratégie etudlante soit éclairée. 

, Jus_qu'cn 1963, pratiquement U 
;1 ?XiSte pas d'autres syndicats qutt 
ees_ .fYndlcats officiels. Cependant, U 
.xis e, simu1ta116mcnt un rpouvemeJll. 
semi-SYJY!ical clandestin, fa C.U.DJt. 
~r:3.ftfec~rntlon Universitaire DémO
clent iue spagnole ) . Il est bien évl• 
d que le caractère clandeat 

e cette <=t t. . ~ rue ure est assez peu com 
ftl.:ble avec des objcct.lfs syncllca 
~ertal~e entre les deux éléments un 
1960 t antinomie. Jusque f 
d' ' ous les m ou v e m e Q 
po1fJ?~ltlon sont à la fols forte 

ses et fortement minorl 



eflet d'un rég:rne dont les pratiques 
dictatoriales se sont encore assez peu 
effacées. La violence est la première 
donnée du contexte polit ique. Préci-
sément, toute l'histoire du syndica
lisme étudiant va, à par t ir de ce mo
n:ent, jalonner l'émergen ce d'un mou
vement de plus en plus majoritaire 
-et de moins en moins clandestin Le 
contexte politique sera transformé, il 
passera du styl'J fasciste pur à une 
a ppa rence de « démocratie bour
geoise > encore très éloignée de ce 
que nous pouvons connait re en 
France, mais s:;.nificative pour l'Es
pagne franquisr,,_ Nul doute, cl'ail-
1eurs. que le <lévcloppement néo-capi-

alistc-, que ln. mon ti:c de nouvelles 
couch es bourgeoises. q11c Je:; ch,-:i.n ge-

ents dans l'Eglise espagnole, n,u 
moins à la base n e wient des fac
teurs déterminants de ectLe '! démo
craili:aUon l> <le la con joncture. Dé
sormais, on peut affirmer que la 
~ncccsslon du régime franquiste est 
posée, les cl ivPrpcnces portent sur 
l'alternative possible. Cc serait là un 
autre probl t:mc que nous ne déve
lopperons pac dans le cadre de cet 
article, mais que l'on doiL a voir cons
tamment prél;en t à l'esprit pour 
comprendre ce qui va se clérou ler au 
sein de l 'Univer.~ité. 

Entre Je syndicat offic-iel et le 
syndicat clandestin un e osmose 
pom·suivra dans <lenx directions. 
D'une part, clc's mili tants de la CUDE 
vont, de plus en plus, investir le 
syndicat, officiel et, d'autre par t, une 
pression de plus en plus forte va 
s 'exercer pour que les formes d e ce 
syndicat officiel se démocra tisent. A 
terme, le syndicat officiel a ura été 
transformé de ·rond en comble. Ainsi 
durant les années 1961:-1962, les étu
dian ts obLiennen L que ;es délégués 
syndicaux des amphit.héâtres et des 
facultés soient élus démocra Lique
ment par la base, et non plus nom
;més et imposé~ par les autorités. 
Tant et si bien qu'au début de 1963, 
11 ne reste de phalangiste que la di
rection du dis trict, au niveau de la 
iVille universitaire. 

La démocratie, par quels moyens ? 
1963-1964. nouvel le étape. En effet, 

les élus {t démocratiques » décident de 
se séparer du syndicat officiel " Syn
dicat espagn:>I universitaire 1> ?.E.U.; 
ils se sentent suffisamment puissants 
et représentatifs d 'un mouvement de 
fond pour vouloi r se constituer en 
s y n dl c a t a utonome ouvert. Les 
c élus > réclament alors un décret 
qui consacre. en somme, ce qui est 
un état de fait. Que l'Université soit 
gérée par un syndicat indépendant, 
apolitique et <•lu dém ocratiquement. 

A ce stade de l'explicaLion, il est 
nécessaire de préciser que Barcelone 
occupe une place de p.olnte au 
sein de ce mouvement. Dans une Es-

.pagne de 31 m illions d'habitants, on 
· compte 80.000 étud~ants, dont 30.oqo 
à Madrid et 15.0C0 a Barcel9ne. Mais 
iJ convien t de préciser Jes différences 
très neLtcs r n f re les deux gran~es 
·cités : sch~111rtl iqurment, J'extract10n 
étudiante de Madrid es t beaucoup 
plus aristocrntique que n e l'~st celle 
de Barcelone beaur,oup plus issue de 
la nouvelle ' b Jurgeoisie dont no:is 
parlions cl-dessus. En outre, Madri<l 
:?st beaucoup plus extrémiste et ce!~ 
dans les deux sens, on Y tr9:ive ~u5:5i 
len des étudiants au fascisme mtc-

gral et ac tiviste, que des groupes 
« pro-chinois ~ organisés. Ces deux 
extrèmes sont pratiquement incon
nus à Barcelone. Enfin, et ceci a 
une grande impo~·tance, pour de 
mult iples raisons, la répr~ssion est 
beaucoup plus dure à Madrid qu'à 
Barcelone. Conséquence Immédiate, 
les encadremen ts son t suu\·ent dé
truits à Madrid, alors qu'au ·contraire, 
à Barcelone, la continuité des caeù'es 
garantit une efficience :;upérieure. 

Il n'est pas inu tile. non plus, de 
souligner le caractère « a utono
miste cle la Catalogne, ce qui n 'im
p lH)uc pas une volon té séparntis te 
comme en peut l'observer au Pays 
bnsqnc, mais ce C"Ui compLe dans u ne 
p rise dt· consci&J.11::e plus h omogèn e 
qui aficcLc la tc.rnli•4 . des classes so-
ciales. . . 

De janvier à mai 1:JG5, une vaste 
ca mp a g ne se M-;eioppera avec 
comme objc-ctif la consécration of
flcieilc du syndicat libre. Série de 
nrnniresta!io,,s, gtèves générales, 
la mobil isation pour la premiè
re fois attr,int l'unanil11ilé. Il suf
fit cle se rapporl er à la presse cle 
l'époque. Cepenlhnt, conscien t du 
mou ve-ment cl'env1•loppemcnl clcnt il 
est l'objet. le go11vpn1emcnt v;i tcnl cr 
de réagir en pren.,.nt les ét ucli:rn ls :~ 
revers. lis r (·cl:rn1ent u11 rlécrct, ils 
l'auront ! Cc sen. le décret de mars 
19G5 qui rcconna;L l'élection clémo
craLique :\ Lo us h~s niveaux. Un syn
dicat « libre :i, pourra ainsi être mis 
sur piccl, mais attention !, ces attribu
t ions scronL JimiLées aux seuls p1·0-
blèmes techniques. pour to nL ce qui 
relève de l'orientation culturelle L·t 
sociale, autrement · dit politique, un 
commissaire sera nommé par les '.lll
torités. Ce sera dans le cadre do s:?3 
directives que les étudiants aurom à 
assurer Jeurs tâches pour lesquelles 
ils auront été dus « démocratique-

' m ent ~- On voit l'ambiguïLé de la 
s ituation ! La démocratie ta nt reven
diquée ri sque d'être vidée de son sens. 
Cependant, c'est ouvertemen.t que, 
désormais, la lu tte va se derouler. 
Après l'édicLion du décret de mars 
1965, les délégués élus du précédent 
syndicat officiel se réunissent, déci
dent de rejeter le décret et réclament 
la convocation d'un Congrès na tional 
des étudiants qui aura à débattre de 
Ja création et des attributions d'un 
éventuel nouveau syndicat. 

Contradictions et ambi.C?uïtés 
Le conlllt pourrait apparaitre tor

m el et stérile ; à. regarder de plus 
près on se rend Vite compte que ce 
,fon~a!lsme apparez:it refl~te le pas
sage si l'on peut d!l"e « Iegal ~ a la 
légalité. L'élimination_ du régli:ne 
franquiste semble devoir se prodmrc 
à partlr des structures mem_es du 
système. En d'autres t.ermc~ .. 2 ~ra
vers Je mouvrment syn_chca_l ctucl1ant 
c'est une sorte d e << rérorn11sme _-;, qui 
parait priorltall_'~ _par rapport a ~es . 
formes plus €->.tre!nes et. plt)S ~10-
lentes. Le f1, 11?CJ_u1sme peut-il_ etre 
coincé de l'inlcneur et la voie de 
Barcelone triompher sur celle de Ma
drid ? En même temps que la con
quête" de la ctémocrat!e ce . sont les 
moyens de cette conquetc qui sont en 
jeu ! D'où l'importance du mouve-
m ent . . 

Mais conl111u~ns, c_ar nous _sommes 
maintenant an'!Vés a la pénode des 
vdcances l fJG5. Le gouvernement en 

profite pour expulser des professeurs, 
pour en muter J"autres afin d'essayer 
lui aussi d'enrayer le mouvement de 
l'intérieur. Dès octobr'.? 1965, les au
torités dé::la rent qu'H va falloir pro
céder à des élections sur la base du 
d écret de mars. 

Voilà les étudiants au pied du 
mur! Peu vent-ils refuser des élec-• 
Lions <i: democratiques ,; qu'ils ont si 
longtemps réclan,éet ? Le réformisme 
n'est µas sans danger ! Il revenait 
à la C.U.D.E. d'être le fer de lance du 
boycot t. Les étudiants i-efuseront de 
jouer Je jeu \vain) du gouvernement. 
Aucun candida t n 'accepte d'étxe pré
:;enté sur les listes officielles. Nom
més d'office par les Pouvoirs publics, 
to us les· h ypothéLiques cl éléguifs se 
réc:ur,;eront-. Mieux, les étudian ts op
po~r.111; ù l~ c~mpagn"' o!ficie llc leur~ 
propres élection.; d'un syndicat li b10 
et démocratique. Des élections « lt::-a
l~s-illégales ~ se cléroulcront donc a \l 
début de r année universitaire. Phéno
m:'.-nc important et attendu. la. p:1.rl i• 
cipa lion à ces élections ,, libr:>s ~ e~t 
considérable. On peut dire que 80 <;;, 
des étudir.nt.s; s ·engagent clans .If: 
mouvement. A Barcelone, se·1 '.c la Fa
culLé de Pl1arœac;c reru~<Jra : il Ma
dr icl ce sera celle de Droit. Mais alor-; 
qu'à Madrid, on assiste , une réac
t ion immécliat.e et <;; ure du gouver
Hcmeut qui décapite le mouvement 
et provoque ainsi un cer tain re·fl ux ; 
:t Barcelone, on ass iste a u cléveloppe
m enJ paradoxal d'une organisation 
n on reconnue par les autorlt,is. Lr 
syndicat libre et démocratique fo nc
tionne à Barcelone, les aciiv:tés pra
tiques se poursuivent et l'on verra 
même le syndicat inaugurer une eoo
péraLive ! 

La réun ion du couvent de Sarria 
s'inscrit précisément clans cette con
jonct1a·e. Il s·aeissait, comme nous 
l'avons noté, de doter le syndicat de 
statuts et d 'élaborer un manlfesle 
qui devait, de toute évidence, avoir 
un retentissement bien au-delà de 
Barcelone. Il convient, dès lors de 
tirer les conséquences de l'éplsoclé clu 
couvent qui marque à n'en pas clou
ter le c1ébut cl'une épreuve de force 
avec le gouvernement. 

l'remières conclus1ons 
Si l'ensemble des étudiants consi

dèrent le sièg~ du couvent comme 
une victoire - et nous avons men
~iooné les échos Immédiats suscités à 
parLlr de S<irria - il ,importe de pré
ciser les conséquences <Jue l'on est en 
cl roi t de dégage:· : 

- l'appui total des étudia nts es~ 
évident; 

- il est désormais patent 1111c le 
syndicat répond à quelque chose · 

- la police a commis uno Î.rè:; 
grave erreur en forçant l'enL.réc du 
couvent. Le gouvernement couvre 1111 
scandale, d'autant plus irréversible 
qur les cieux délégués suisse et :-inié•
ricalu, préseilts à Sarila, 11c se sont 
pas privés de raµp ort"r à leurs ort• tJ.~ 
nismcs ce qui s'est passé à Sarrü~ ; 

- l'affaire de Barcelone dcvle:nt 
un fcr,nenl. Les autres vilks 11nivn
sitalrcs, volontiers plus Llm!du,, :;,,i. 
sissent la balle au vol et se rcn 11-
lcn t. C'est aussi que la soli cl a ri I c a vcc 
Barcelone offre un contenu Immé
diat, concret, au mouvement. Par 
exemple, la Fac ·!te de Ph:umaclc de 
Barcelone, jnsqu'ici réticente adhère 
a u syndicat libre après Sanla ; 

- il y a auss: un risque, c'est que 
les autorités et les forces conserva
trices débordées n'investisser.L Je nou
veau syndicat et le désintègrent de 
l 'intérieur comme la C.U.D.E. l'avait 
fait p:>ur Je syndicat officiel les an
nées pr-ecédentes. Comme il n'existe 
plus d'autres s ~ructurez syndicales 
que celles du syndicat libre, on s'e!
forcerà, le plus rapidement possible. 
de les faire coïncider avec les concep-
tions officielles ; . · 

- il y a aflfrontement entre 
l'Eglise et le gouvernement. Cet af
frontement qu'il -!on viendrait de 
nuancer, évite, e·1 tout cas, aux étu
diants d'être les seuls à s'opposer aux 
Pouvoirs publics ; 

- il y a é::hec pour le gouverne
ment., clans la 111 :!~ure même où !a 
solution du cl ocr~t de mars ; 965 n'a 
pu march er. Aujourd'hui, s•a marge 
de manœuvre est rl-dulte. Il peut. 
évidemment, opter pour la répres
sion .. Selon les dernières informations, 
une inculpation aurait e:,é lruncée 
~ontre les délégués de la Faculté des 
Sciences et de l'école des ingénieurs 
de Barcelone. Plusieurs étudiants, 
c1·autre part, auraient été arrêtés. 

A LIRE 
O Elèna cle la Souchère : « Explica
tion de l'Espagne i> - Grasset, 1962, 
351 pnges 14,70 F. 
O Gérald Brenan : <1- Le labyrinthe 
espag·nol - Editions Ruedo Ibérico, 
1962, 281 pages, 18 F. 
o L . Ramirez : « Francisco Franco > -
François Maspéro, 1966. 

Pourtant, et c'est un signe, les auto
rités ont eu du mal à nommer un 
juge d'instniction. En l'occurrence, 11 
s'agit de M. Badlle, recteur de l'Uni
versité de Murcie, celui-là même qui 
avait eu à statuer sui· le sort des 
professeurs exclus l'an dernier. Ma.14 
si la répression d'ordre aoodémique 
est possible, encore q,u'll !aille affron
ter toute l 'Unlvers.!té, la rép1·esslon. 
tout court, est plus difficile: 

Et c'est, en effet, la leçon princi
pale de ce qui se déroule actuelle
ment en Espagne. Dans la mesure 9ù 
le combat met en mouvement d~ 
masses quasi unanimes sur des base11 
« démocratiques bourgeoises >, une 
réponse officielle du plus pur style 
fasciste devient de plus en plus im
possible. L'a!trontement serait trop 
important, des minorités on peut les 
réprimer relativement aisément, non 
pas un mouvement d'une telle am .. 
pleur. 

Réciproquement, si le gouverne-. 
ment recule et cède tnnt soit peu, la 
liberté syndicale qui est nlors recort_. 
nue de fait, sinon de droit

1 
contredlt 

manifestement toute l'idcologle du 
régime. Pa r la brèche ainsi ouverte 
peuvent s'engouffrer d'a.utJC.1 forces 
sociales et, notamment, les travail
leurs. En 1962, ks grè. ves ouvrlèr~t 
n'avaient suscité qu'une solidarité 
minoritaire. Aujourd'hui, les donné~. 
sont trnnsformées et c'est bien nlorlj 
toute la situation du franqulsme qUl 
se trouve mise en question. , 

(1) C.I.E. c Con!odéra.tion Interna~ 
nale dl's étudiants >, 
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ANGLETERRE: WIL ON A--T--IL DECO LES 
Les Anglais vont, le 31 mars, re

tourner aux urnes après un an et 
demi de gouvernement travallliste. Il 
parait à peu près acquis que celui-ci 
retrouvera une majorité très élargie. 
Cette large apprnbation sera-t-elle de 
nature à permettre enfin la mise en 
route d'une véritable politique tra
va1lliste? Il est, en effet, tentant 
d'expliquer la déception qu'a causée 
Wilson à ses partisans par Je fait que, 
n'ayant qu'une majoi;ité parlemen
taire de plus en plus réduite, il lui a 
fallu durer plus que gouverner. 

Qu'en est-il exactement? De quel 
poids ont pesé, à court terme, les me
sures prises fin 1964 pour faire face 
à la plus grave crise qu'ait connue 
la livre depuis la guerre ? A plus long 
terme, le programme travailliste et 
son application offrent-ils une ré
ponse valable aux problèmes qui se 
posent à un gouvernement de gauche 
accédant au pouvoir dans un contex
te néo-libéral ? 

L'élection du gouvernement Wilson, 
le 15 octobre 1964, a été acquise de 
jutessse, avec 44,1 % des suffrages et 
317 sièges aux travaillistes, 43,4 % 
des suffrages et 302 sièges aux con
sèrvateurs et 11,2 % des suffrages et 
9 sièges aux libéraux. 

PRIORITE A LA DEFENSE 
DE LA LIVRE STERLING 
La situation n'était évidemment 

pas très brillante. Après une période 
de freinage en 1961-1962, Je gouver-

ou·en ue~sent les économ1s1es ? 
La sensibilité de la livre, et de 

l'économie britannique, aux mouve
ments de capitaux étrangers est donc 
extréme, et la régulation cle ces mou
vements · prime en fait, dans l'état 
actuel, tout autre objectif d'économie 
interne. Ceci ressort du reste très 
clairement du volume des avoirs 
étrangers en livres, qui sont voisins 
de 4 milliards de livres, chiffre énor
me en regard du volume de la cir
culation monétaire : 3 milliards en 
1964. 

La priorité de la défense de la livre 
étant acceptée, l'explication tradi
tionnelle · des crises consiste à y voir 
un excès de la demande interne qui 
entraine· une hausse des importations 
beaucoup· plus que proportionnelle à · 
celle des exportations. D'où . la solu
tion con;imandée par cette analyse : 
d'une part, « éponger i> l'excès de la 
demande par un relèvement des 
taxes et des impôts ; d'autre part, 
freiner les investissements. L'ensem
ble conduit alors à un palier de 
l'activité économique. C'est la fameu
se politique du « stop and go i> fai
sant succéder à une période d'expan
sion, au demeurant raisonnable com
parée à celles qu'ont connues les 

d'être de l'agitation bro_uillonne. 
Alors que, face à la .multitude,. de 
problèmes immédiats, les prem1eres 
semaines d'un gouvernement. de ~au
che sont essentielles, les debuts du 
gouvernement Wilson ont, pour le 
moins, manqué de cohésion. . 

Enfin, et surtout, après les cris 
d'alarme des travaillistes et l'agita
tion fébrile de leurs experts fin octo
bre les mesures annoncées ont paru 
ho;s de proportion avec le dall!~er; 
ou la situation était aussi dramatique 
que le disaient les trava1llistes et ces 
mesures sl classiques et banales fai
saient la preuve qu'ils n 'avaient plus 
du tout la situation en main ; ou la 
situation n'était pas aussi noire, et 
l'attitude des travaillistes n'avait 
qu'un but : préparer, au pire, la dé
valuation. 

Le résultat a été le déclenchement 
d'une crise de confiance et le déve
loppement de telles pressions sur la 
livre que, se superposant aux diffi
cultés économiques, elles ont ~cculé 
Wilson à faire appel aux bailleurs de 
fonds étrangers. · 

2. - Pour r ésorber le déficit de la 
balance des paiements, Wilson a , en 
fait, utilisé tout l'arsenal des mesures 

ATTLEE et WILSON Deux générations; un même problème. (Photo Ke11sto11e.> 

nement conservateur avait bien re
lancé l'expansion : 7 % de croissance 
du P .N.B. en 19G3, 4 % en 1964. Mais, 
selon un mécanisme qui commande 
toute la politique économique de la 
Grande-Bretagne depuis quinze ans, 
la balance des paiements s'était à 
nouveau détêriorée : en 1961, le solde 
était positif ( + 28 millions de livres); 
en 1964, il y avait eu un déficit très 
accentué (- 745 millions de livres) 
qui était le plus important depuis la• 
guerre. De plus, cet te détérioration, 
déjà nette en 1963, s'était accélérée 
durant toute l'année 1!)64 tant pour 
la balance commerciale que pour les 
capitaux à long terme. Or, le pro
blème est que la Grande-Bretagne, 
à cause de la structure de son marché 
financi er, encore moins qu'aucun 
autre pays, ne peut pas se permettre 
un déficit de la balance des paie
ments. En cas de déficit, en effet, le 
manque de confiance dans la solidité 
de la livre entraîne des rel,raits mas
sifs de capitaux· dans les banques 
de Londres, ce qui exerce une pres
:;ion. 

La livre sterling étant un moyen 
de paiement international et une 
monnaie de réserve pour d'autres 

· pays, les demandes de conversion de 
livres obligent le T:·ésor à intervenir 
et à soutenir la monnaie anglaise 
grâce à ses réserves en or et en dol
lars ; comme il n 'en a pas beaucoup, 
il ne peut pas faire face à des pres
sions soutenues très lon::-temps. 

autres pays d'Europe occidentale, une 
politique de « stabilisation » cléfla
tioniste. 

Une série de mesures 
C'est précisément à cette situation· 

et à cette dépendance à l'égard cles 
capitaux étrang-ers qu'elle implique, 
que Wilson prétendait apporter des 
solutions à long terme sans recourir 
au conservatisme économique de ses 
prédécesseurs. 

Or, au moment même où il prend 
le pouvoir, il est clair qu'une nouvelle 
crise approche ; les travaillistes l'ont 
proclamé pendant la campagne et les 
conservateurs l'ont mal caché. Quelle 
va être la poli tique de Wilson ? 

C'est celle des fameux « Cent 
jours ». Destinée à frapper l'opinion 
et à « asseoir :; les options travail
listes en créant un vaste mouvement, 
elle a débouché, au fil des semaines, 
sur une série de mesures dont on 
peut se demander si elles n'ont pas, 
non seulement noyé le mouvement 
réformiste dont pouvait se prévaloir 
Wilsôn, mais également définitive
ment privé ses projets cle toute cohé
rence face aux engagements qu'il a 
été amené à prendre. 

1. - Tout d'abord, et si ce n'est 
pas l'aspect le plus grave, ce n'est 
pas Je moins révélateur, l'action des 
premières semaines a donné l'im
pression aux observateurs étrangers 

classiques, et il a abouti très exacte
ment au résultat qu'il dénonçait. Pour 
retenir les fonds étrangers qui sor
taient massivement, le taux de l'es
compte est porté cle 5 à 7 %. Pour 
freiner les importations, une surtaxe 
de 1-5 % est instituée à titre tempo
raire, elle frappe essentiellement les 
produits finis ou semi-finis (soit.en
virnn 30 % des produits import·és) . 
A l'inverse, une remise fiscale est 
accordée aux exportations (environ 
1,5 % de la valeur cle celles-cl) . 

Une aide intéressée 
Mais pour soutenir la livre dans 

l'immédiat, une opération cle grande 
envergure doit être envisagêe. De 
septembre à décembre, un milllon de 
dollars avait déjà été emprunté 
pour faire face aux sorties. Devant 
l'aggravation de l:i, situation, les 
banques centrales clecident de mettre 
à la disposition de la Grande-Breta
gne trnls millions de dollars. C'est le 
plus important prét jamais consenti, 
et encore faut-11 lui ajouter l'.aide du 
F.M.I. qui dépassait deux mill1ons de 
d~llars. Il est bien évident que cette 
aide assez spectaculaire destinée sur
tout à clissuacler cle tou'te spéculation 
sur la livre, n'a pas ét.é accordée sans 
contreparties. La raison !nvoquêe 
pour ne pas dévaluer la livre était, 
en effet, que cela aurait mJs en dan
ger le dollar, sur lequel serait reporté 
le poids cles sp:.iculations. Au-delà de 

. , t donc le système moné-
la ~ivre_, ~e~~mtional que p~étendait 
talle Ill uvernement Wilson. La 
défendre le go t· général était 

dition de ce sou ien 
co1;1 . é t qu'il s'engage définitlve
prec1s men • , st à dire t · soutenir la livre, ce - -
àe~~b~rdonner à cette dé~ense tous 
les objectifs de croissance mterne. 

Le résultat a bien été un ral_en
tissement des pressions sur la hvre 
et une amélioration ~e la balance de_s 

aiements. Le déflci_t _9e cel~e-c1, 
~ompte tenu des variations sa1_s_on
nières est tombé, durant !e quatr1eme 
trime;tre de 1964, de 110 a 85 ~illlo~s 
de livres, puis, durant !e premi~r _tn-. 
mestre 1965, de - 78 a .+ 6 millions 
de livres. Encore faut-il noter qu«; 
les prévisions pour 1966 ?omporten. 
encore un déficit substantiel. 

Néanmoins, on peut se demandeE 
si les exportations ont c_rü en . 1960 
d 5 5 '% la production mdustnelle, 
eiie 'n'a 

0
âugmenté que de 1 % et la 

productivité de 0,25_ %. SI la llvr~. est 
à peu près sta_bill~e. cette stabllisa
tion continu~ a couter par mols en
viron cinq millions de hvre~ au Tré
sor ; de plus, sur les 382 m1lllons_ de 
llvres de rentrées d'or et de devises 
de septembre 1965 à février 1966, 
318 millions sont Immédiatement res
sortis pour payer la dette de la Fe
deral Reserve Bank. 

Il n'y a rien dans tout cela de très 
original par rapport à ce qu'avait 
été la politique con~e~atrice,. si ce 
n'est que la crise a eté plus v10lente 
et qu'elle n'a été conjurée qu'au prix 
d'engagements plus profonds. Mals 
le plus important est que, faute 
d'avoir eu une analyse claire de la 
situation dans laquelle il allait arrl
ver au pouvoir et d'en avoir tiré u_ne 
stratégie cohérente, Wilson a eté 
contraint, dès la première crise sé
rieuse, d 'abandonner son programme. 

DES REFORMES 
STRUCTURELLES 

NEO-CAPITALISTES 
L'ensemble du programme travail

liste reposait, en effet, et repose en
core, sur une ambiguïté fondamen
tale, il contenait à la foi s le désir 
de promouvoir une politique de crois
sance économique et le refus plus ou 
moins conscient de s'en donner les 
moyens. 

Il est en effet frappant de consta
ter que la Grande-Bretagne, qui a le 
plus haut niveau de capital en équi
pement et en infrastructure par téte 
(excepté les Etats-Unis ), est prati
quement la seule des nations d'Eu
rope occidentale à ne pas avoir eu 
son « miracle économique » d'aprés
_ guerre. Alors que les autres pays 
n'ont pas connu de rythme de crois
sance inférieur à 4 % dans les années 
1950-1960, il n'était, durant la même 
période en Grande-Bretagne, que de 
2,6 % par an, solt 1,9 % par habi
tant. 

C'était précisément sur ce point 
que lès travaillistes avaient centré 
leur programme. L'affirmation cen
trale en est qu'il est possible de pro
mo:wo!r en Grande-Bretagne une· 
cro1?sance annuelle de 4 % qui soit 
suff1s~m?1ent équilibrée pour ne pas 
aboutir a la stratégie du -,: stop and 
go . ». Il faut pour cela a t taquer les 
trois ca uses fondamentales de la fai
!Jlesse. de l'économie anglaise : une 
1~1suff1sante réceptivité aux innova
t;1ons ; . une faiblesse chronique de 
l lnyestissement ; enfin le fait que la 
cro~ssan_ce est fondamentalement in
ha11110111sée et débouche n écessaire
ment sur un déséquillbre de la ba
lance des paiements. 
. A ces trois Problèmes les travail

lls~es prétendaient app~rter une so
lution. 

Encouragement à la concentration 
,.1•. -. Le premier problème à savoir 

1 i_nsurr1sant progrès tecl11~o"1oglque 
est. esse_1~tl~llement un problème dé 
rat1onal1sat1on et de transformat· 
~es at\,iLucl~s qui ne peut avoir i~~ 
soluLion qua long terme C'est . 
q~?1 visait la ct•éatlon cl'{m ei: • mfiis: 
teie cle l<t_ technologie » dont 11 est 
;fs~~;Ls~res difficile d'appnkier les 

Plus récemment, vient d'être créée 
~nde «t ç:orporation de r éorgantsation r us ri_ell_e » •. chargée de promouvoir 
~d~~

1
~;f~i~5;...,t1in et, _la railonalisatlou 

reçu une dotatl~~a~1sme !l)Ub11c, 11 a 
sor et pourr . n capital du Tré-

conseiUer, ~01t'en 
80

i!nt~uJa~;rt?c~: 
p::1.11 t , fa vonser les fusions d'e t. • n 1epri-
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ses. Ses interventions pourront s'ef
fect1;1e_r sous trois formes : prise de 
parti<;ipat~on (qui _devra être aban
donnee des la rationalisation effec
tuée), prêts, ou leasing. 

Un autre aspect de cette politique 
de !ationallsation des structures de
vrait. sans doute porter sur l'orga
nl~ation des Trade Unions (ce pro
bleme a pris un aspect très polémique 
avec les. incidents . ayant opposé 
Trade Unions et ouvriers refusant de 
suivre un ordre de grève). Les Trade 
Unions, en Grande-Bretagne sont en 
effet organisés non sur la' base de 
l'industrie, mais sur celle du métier 
ce qui détermine un attachement aux" 
routines assez prononcé. C'est pour
quoi le parti travailliste « parti des 
syndicats " (certains y sont directe
ment affiliés). estime être le mieux 
placé · pour surmonter par la persua
sion ces pratiques restrictives. Là 
encore, H est très difficlle de juger 
de la réalité de ses intentions. 

Des profits pour investir 
2°. - Le second problème, qui 

commande l'accélération de la crois
sance économique, est celui des in
vestissements. Le niveau · de ceux-ci 
est assez faible : 14,4 % du produit 
national y sont consacrés en moyen
ne depuis dix ans et, plus r écemment, 
16 à 17 %. Il est intéressant de relever 
ce que préconise Kaldor, conseiller 
économique du gouvernement sur la 
manière dont devrait se former l'épar
gne nécessaire à cet accroissement 
des investissements. Une partie, la 
plus faible, sera une épargne publi
que. L'autre sera privée. Or il se 
trouve que la proportion de l'épargne 
dans les revenus des particuliers est 
naturellement fa ible et qu'elle est 
naturellement forte dans les profits 
des entreprises. Il s'ensuit donc 
qu'une politique tendant, pour l'accé
lération de la croissance, à l'élar
gissement de la part des investisse
ments dans le revenu national doit 
élargir aussi la part des profits, étant 
naturellement posé qu'une législation 
appropriée doit garantir que ces me
sures produiront les conséquences 
économiques voulues et non des con 
séquencès sociales qu'on ne veut 
point. 
· Sans s'ét endre sur le bien-fondé 
de cette analyse, i1 es t, en t out cas, 
remarquable que, destinée à fonder 
l'action cl 'tm gouvernement de gau
che, elle ne conteste absolument pas 
les schém as de fonctionnement 
« classiques », ceux du financement 
cles investissements en économie libé
rale, ma ls ch erch e simplement à en 
améliorer l'efficience. 

Cela étant l'action du gouverne
ment Wilson a clès lors porLé sur deux 
secLeurs : 

- améliorer le système d 'incita
tion aux Investissemen ts ; 

- améliorer les sources de iïnan·
cement de ces investissements. 

Pour le premier point, l'~ncien 
système r eposait sur un amen_age
ment de la technique de l'amortisse
ment· il y avait un abattement inl:
tial permettant d 'amortir jusqu'a 
30 % du montant de l'investissement 
dès la première année, et un abatte
m ent forfaitaire, s'ajoutant au pre
mier qui permettait d'amortir une 
somme plus élevée que le coût de 
l'investissement. . 

Le nouveau système est au contra!
re sélectif. Les abattements forfai
taires sont supprimés et remplacés 
par une « subvention d'investisse
ment l) versée par le Board of Tracte. 
Celle-ci et c'est le principal avan
tage d~ la réforme, est décidée en 
fonction d'une sélection , soit par 
branche soit par r égion, selon le cas. 
Il est e~ tout cas certain que l'effort 
principal sera consenti en faveur des 
industr1es de transformatio;1 et, par
mi elles, aux plus ex~ortatnc~s .. 

Pour le second pomt, 11 ~ a1pt de 
donner aux sociétés la possibilité de 
dégager un volume de profits nets 
plus élevé. C'est ce à quo~ '"'.ise 1~ 
nouvel imvôt sur les sociétes qui 
encourage celles-ci .à conserver u!le 
plus grande partie de leurs profits 
(en frappant plus lourd~ment ceux 
qui seront distribués) et a les co!ls~
crer à des Investissements « priori
taires 1> : équipements, méthode? nou
velles de production et de gestion. 

Politique concertée 
des revenus et des prix 

3•. _ Le troisième problème enf!n, 
celui de l'harmonisation de la crms
sance, constitue la clef de yoüte de 
l'ensemble, dans la mes1;1re. ou sa réa
lisation permettrait enfm a la Gran-

de-Bretagne de concllier croissance 
économique interne et équilibre de 
la balance des paiements. 

Pour les travaillistes, cette harmo
nisation passe en premier lieu par 
la « politique des revenus l>. La meil
leure justification en est donnée par 
Kaldor : « La bonne méthode d'ac
tion anti-inflationniste consiste à 
s'adresser directement aux salaires 
nominaux pour ralentir leur rythme 
d'accroissement, au lieu de freiner la 
demande réelle de biens et de ser
vices. Que l'accroissement des salaires 
soit ralenti, il s'ensuivra automati
quement un ralentissement de la 
demande monétaire et la croissance 
des profits. Des mesures qui restrei
gnent la poussée · inflationniste des 
coûts provenant des syndicats au 
contraire des mesures qui restrei
gnent la demande des marchandises 
ne gênent pas n_écessairement la 
croissance réelle de l'économie ... l> 

C'est pourquoi le gouvernement a 
proposé aux T1·ade Unions un cadre 
de « contrôle des revenus l> et une 
procédure de consultation que ceux
ci ont acceptée lors de leur congrès 
à Brighton en septembre 1965. 

Le schéma en est relativement sim
ple : le Plan, escomptant une crois
sance du produit national de 4 % par 
an poui: une population augmentant 
de 0,5 % par an implique unè crois
sance annuelle de · .1a productivité 
d'environ 3,5 %. Le problème est donc 
d'obtenir des salariés et des entre
preneurs qu'ils alignent leurs prévi
sions de salaires et de prix sur ce 
dernier taux. 

Pour ce faire, une commission de 
huit membres est créée (un représen
tant du patronat, quatre représen
tants des syndicats, deux représen
tants indépendants, un président), le 
National Board for Prices and In
comes. Celui-ci esit juge pour tau<; 
conflits concernant « les hausses de 
prix, les revendications salariales et 
toutes les questions relatives aux re
venus •. Il a des pouvoirs d 'investi~ 
gation ét endus, mais pas de pouvoirs 
contraignants, ces discussions n 'étant 
qu'inclica ti ves. 

Parallèlement, a été institué un 
système de « préalertel> qui implique 
la collttboration des entreprises et 
des syndicats, les uns et ·les autres-~-· 
s'engageant à fournir un mois à 
l 'avance leu rs intentions relatives à 
des hausses de prLx ou des revendi-

Lon cl rcs, ... mars. 

« Si les conservateurs reviennent, 
nous sommes fichus. Ils fermeront 
1cs puit_s les moins importa nts, tous 
ceux qui ne son t pas rentables, sans 
h ésiter. Et nous, on sera sans tra
vail. » Cc mincm· de Newcastle vote
ra pour les travaiJlistcs, peut-être 
sans grancl enthousiasme - l'enthou
siasme politique n'a guère cours ac
tuellement en Grande-Bretagne -
mais avec la conviction que le La
bour est le seul parti qui accordera 
une certaine priorité à ses intérêts 
d'ouvriers. 

A-t-il été satisfait ou déçu des 
clix-scpt mois de gouvernement Wil
son ? Les choses ne vont ni tout à 
fait assez bien, ni tout à fait assez 
mal pour qu'il se pose vraiment la 
question. Ses réflexes 1>olitiqucs sont 
encore conditionnés 1mr de vieilles 
craintes, qui datent des années trente 
et que la politique de .« sto1> and go» 
pratiquée pendant treize. ans par l~s 
conservateurs a conservces bien ".1-
vantes. Avant tout, gagner sa vie, 
c'est-à-dire avoir un travail suffisam
ment sûr: pour que les lcnd~mains 
soient raisonnablement assu~cs, CJUC 
l'on 11uissc acheter à tempcrament 
une maison, une ll?achinc à lav~r, un 
frigidaire, une voiture, sans risquer 
d'être dans l'impossibilité, demain, 
de payer toutes ces traites. Or cette 
sl-curité, le gouvernement travaillis
te a réussi - _peut-être ayec_ un P.c~ 
de chance - a. la garantir Jusqu 1c1. 
Le chômage est presque à son niveau 
Je plus bas depuis l'immé1liat a}lrès
guerre. 

Dans la foule qui sort des bureaux 
vers cinq heures tous les soirs à Lon
dres et se précipite en rangs pressés 
vers les trains de banlieue, on n'a pas 
tout à fait les mêmes préoecu1mtions. 
Employés, com}ltables, dactylos ne 

(Photo ,1.D.P.) 

James CÂLLAGHAN : Priorité 
à l'équilibre budgétaire. 

cations salariales. Le gouvernement 
prévoit, après les élections, d'obliger 
les parties ayant utilisé cette procé
dure d'avertissement à attendre le 
jugement du N.B.P.I. pour « passer 
aux actes :1> . 

On voit donc tout ce que cette 
politique suppose de « bonne V?lon
té l> de part et d'autre. Ne fixant 
aucune obligation, le risque est grand, 
en période de tension, qu'une des 
parties « s'échappe i> . De plus, le 
T.U.C. (organisme de l'assoclatibn des 
syndicats) ne groupe que 35 % en
viron des salariés, d "uue part; et la 
Conférence des industries britanni
ques (organisme patronal) a accepté 

sont pas les JJlus directement touchés, 
habitucilcmcnt, par les vagues de 
sous-emploi. i\'Iais c'est un monde où 
l'on est extrêmement sensible aux 
moin1lrcs variatious du eoüt de la vie, 
Iles salaires. Le Labour n'a 11as réussi 
à enrayer la h ausse de:, prix. Ml'.is les 
sa la.ires ont augmenté en même temps 
de près du double. Les conservateurs 
ont beau dire que cela n'es t pas sain 
pour l'économie nationale, pour celui 
qui touche sa paye chaque semaine, 
les choses vont J>lutôt 1111 peu mieux 
qu'avant. 

Et puis - mais est-cc une réussite 
politique aussi bien qu'élcctoralc ? -
le parti travailliste est devenu « res
pectable ». Autrement dit, on peut 
être caissier de banque et voter pour 
le Labour sans }Jour autant passer 
J>our un phénomène. « Autrefois, llit 
un homme en chaJJc:u1 melon et pa
rapluie, voter conservateur était un 
signe cle respectabilité et les banques 
sont toujours des endroits éminem
ment respectables ». Cela a changé 
aujourd'hui... du moins quant aux 
exclusives. 

Car M. Wilson lui-même - peut
être au 1>rix d'une politique excessive
ment pruclentc - est devenu profon
clément «respectable». A telle en
seigne qu'un militant tl'availliste cle 
Bristol, parlant à ses voisins au clé
but d'un meeting la semaine clcrnièrc, 
leur 1lcmanclait « ce que grancl-père 
allait 1>ouvoir dire cc soir». « Grand-
11èrc », c'était le Premier ministre, le 
plus jeune, à cinquante ans, clcs chefs 
clc gouvernement britanniques depuis 
la fin du siècle dernier. Etrange mé
tamoq>hosc d'un lcacler qui passait, 
voici deux ans, pour la tête cle l'aile 
gauche travailliste, ma is clont tous les 
efforts ont justement tendu à clémon
trcr qu'il était assez « sage » pour être 
aussi à la tête du pays. 

A, :,, 
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de participer à cette politique avec 
un bon nombre de réserves, dont 
celles qui sont formulées tournent 
autour du fait que ce n'est pas une 
vraie solution à long terme des pro
blèmes de l'économie anglaise . 

Toujours est-il que le gouverne
ment travailliste a fait de cette poli
tique des revenus la pierre de touche 
de sa politique économique et sociale. 
Il est certain qu'il est trop tôt pour 
porter un jugement. On peut simple
ment remarquer que la haus.se des 
salaires a été particulièrement vive 
en 1965 <+ 6 %) surtout en regard 
du P.N.B. (+ 2 % ) . Une étude entre
prise sur le plan national avance 
comme probable que la hausse des 
prix a été freinée pour un dixième 
par la politique des prix. Mais n se
rait très hasardeux d'en tirer des 
conclusions quant à l'avenir de la po
litique des revenus elle-même. 

En définitive, il faut, pour ;uger 
l'expérience Wilson, séparer deux pro
blèmes. 

l°. - D'une part, la politique éco
nomique travailliste n'est pas une 
politique de gauche dans la mesure 
où elle est en fait, avec plus ou moins 
d'habileté, uniquement gestionnaire. 
Il s'agit d'améliorer le système et, de 
façon extrêmement empirique. Pour 
reprendre l'expression d'un journa
liste anglais, Wllson a été socialiste 
pour les détails, mais pragmatlque 
pour l'essentiel. Certes, il . a rele~é 
les pensions des personnes agées, re
tabli la gratuité des services de Sa~
té, etc. Mais, sur l'essentiel (proble
mes imrnobilïers, financiers, entre 
autres), le passage au pouvoir dll 
travaillisme a correspondu à un ef
fondrement doctrinal. 

2°. - D'autre part, il n'est même 
pas certain que les travaillistes arri
vent à des résultats très positifs car 
ils se refusent à toute analyse criti
que. La seule exécution du program
me néo-libéral de Wilson, bien que 
très en retrait et très différent de 
ce que devrait être un programme de 
gauche, exigerait plus de hardiesse 
dans l'exécution. Or, la contradiction 
fondamentale du travaiîlisme de 
Wilson et toute sa faiblesse provien
nent de son obstination à vouloir as
sumer tous les mythes de l'Angleterre 

· conservatrice (Livre, Commonwealth, 
Est de Suez, etc.) en prétendant 
promouvoir une politique qui néces
site précisément leur abandon. Il Y 
aurait là un certaln nombre de pro
blèmes à préciser qui ne sont pa~ 
sans rappeler ceux qui se posent a 
la gauche en France. Car il est pos
sible que Wilson soit en fait et seu
lement <. un Kipling qui aurait Ju 
Keynes ». Il n'en est que plus inquié
tant de l'entendre parfois citer en 
exemple à gaucl)e. 

D. Martin 
et un groupe 

de la Commission économique 
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LIVRES 

De Ga11lle 
Ce serait professer un marxisme 

bien simpliste que de nier le rôle de 
la personnalité dans !'Histoire, que de 
subjectif en certaines circonstances 
historiques : sans la détermin_atlon. de 
Lénine et de Trotsky, la Revolut1on 
méconnaître l'importance du facteur 
d 'Octobre aurait-elle existé ? Sans de 
Gaulle le 13 mai aurait-Il eu lieu, 
tout a'u moins de la mâme façon ? 

Aussi la biographie de celui qui fut 
le grand bénéficiaire et, dans une 
mesure l'auteur de la chute de la 
IV' République, ne peut nous la_isser 
indifférents. Et parmi tous les livres 
consacrés à la vie de l'actuel chef de 
l'Etat celui de Jean Lacouture est 
sans 'doute un des meilleurs, car il 
est écrit avec talent, sans dévelop
pements superflus, et s'efforce à l'ob
jectivité (1). 

Lacouture souligne tout d'abord la 
-singularité du sujet dont il nous . en
tretient : cr Admirateur passionne de 
l'art classique, de Gaulle est un ba
roque, un cas limite de baroque _en 
histoire un personnage en quete 
d 'auteu~. fortuit et disjoint, ro~9co 
et futuriste. Dernier homme de 1 ~ge 
pré-marxiste, dernier homme de l'age 
post-marx1ste ? " 

n est vrai que les fondateu:s de 
« bonapartismes > se sont géneral~
ment imposés aux époques de transi
tion. A cet ~gard, Lacouture r~m.ar
qué que les ascendants du general 
« n'étalent pas du -tout des « bour
geois ,, au sens où Flaubert. et par 
ailleurs Marx, l'enten~aient "·. P)u
tôt des petits-bourgeo15 d'esprit ell
ditlonallste : <1 Des intellectuels éli
més et décents, avec un oncle cuiras-: 
sier et un cousin curé, des gens qm 
savaient la grammaire, le latin et 
le grec, qui allaient à la messe et 
servaient l'Etat sans trop demander 
en échange, en regrettant dignement 
de mettre leur talent et leur vertu 
au service de la République plutôt 
qu'à la disposition du successeur des 
cr quarante rois qui, en mille ans, fi
rent la France i> . 

Cette précision apportée, Jean La
couture retrace la car rière de l'offl 
cier Charles de Gaulle, surnommé le 
« Co.nnétable :r, par ses camarades 
du camp de représailles d 'Ingolstadt 

APPRENEZ 
l'anglais 
l'allemand 
/'espagnol 
l'italien 
Je russe 

par Jeau LACOUTURE 
pendant la première guerre mon

dia:e - où il rencontra Toukhat
chevski (futur maréchal de !'Armée 
rouge et victime de Staline) avant 
de Je combattre en Pologpe. C'est 
pendant sa caplivité que le capitaine 
de Gaulle écrivit, dans son ouvrage 
La Discorde chez l"ennemi, · cette 
phrase qui révèle déjà son empirisme 
fondamental : « A la guerre, à part 
quelques principes essentiels, il n'y a 
pas de systéme universel, mals seule
ment des circonstances et des per
sonnalités. :r, 

Cet empirisme devait se retrouver 
en politique chez l'homme qui fut 
l'auteur de la décolonisation aprés 
a voir exalté l' « Empire ~. chez le 
militaire qui, avant <le devenir le 
théoricien de la guerre motorisée, 
avait commencé, en 1925, à faire 
réloge du béton et de la défensive, à 
es~uisser aprés Vauban les fortifloa
tions de la l!gne Maginot... sous les 
ordres du maréchal Pétain. 

Les rapports entre les deux hom
mes, longuement étudiés par J.-R. 
Tournoux (2), se termineront en 1938 
par une querelle d'au teur, de Gaulle 
refusant· de désigner son ancien pa
tron comme l'inspirateur de son li
vre, La France et son Armée. Mais 
Jean Lacouture note que cette que
relle « n'est pas seulement celle de 
Vadius et de Trissotin », que « c'est 
déjà à propos d'une affaire d'édi
tion: Vichy .et Londres qui s'op
posent ». 

En effet, apres s'être éloigné des 
monarchistes C« Ma urras est un 
homme qui a raison au point d'~n 
devenir fou ») de Gaulle - prophete 
de la guerre ' de mouvement fondée 
d'ailleurs à l'origine plus sur les 
blindés que sur les avions - s'est•ef
forcé de gagner à sa cause un cer
tain nombre d'hommes Influents sous 
la III' République : non seulement 
Marcel Déat et Paul Reynaud, mais 
aussi Philippe Serre, animateur de 
la Jeune République, Léo Lagrange 
et Léon Blum lui-même. Au con
traire Pétain s'est rapproché du 
fascisiue au point d'accepter, en 
1939 une ambassade a u p r ès de 
Franco. Et c'est à propos de lui que 
de Gaulle dira en 1940 : « La vieil
lesse est un naufrage. :r, Une formule 

avec la méthode ; 
!RLA ID) ~ [] 1 ~ 

la moins chèna parc0 q~rn la rrmmeure ! 
Son origine,: La mélhodo Supradldac 
publiéo d'abord aux Etats-Unis sous 
lo nom de living Languago Cou,so 
s'ost rapidement imposéo dans le 
monde entior gr0ce à uno sérlo d'ln• 
novations sensationnellos. C'ost parce 
qu'elle s'est révélée la plus ollicaco 
(plus d'un mllllon d"ex. vendus) qu'on 
n pu la fabriqu er à l'échelle mondialo, 
ot l'offrir au prix stup6riant de 99 F ou 

3 mensualités de 33 F 

ncs m6thodes par disques vous df• 
saient : •<Ecoutez», colle•cl : « Ecou• 
tez ot r6pétez "• ce qui es t autrement 
plus efficace et qui en rait, pour la 
prononclal ion, le comp/6mcnt indls• 
ponsablo do l'onsolgnoment, sçolairo. 
Comment apprécier par vous-mêmo 
l' lntérôt do la méthode ? Il sullll quo 
vous poss6dlez ou quo vous emprun
troz un électrophono. La Llbralrlo 
PILOTE vous ollre 

un essai gratûit Elle se compose de 4 dis~uos micro-
slllons, haute fidélité, et d un manuel Au reçu du bon ci-dessous, ollo vous 
comportant tous les textes des disques enverra gratultomont une brochure 
ot leur traduction en lrançals. Illustrée do 76 pages ot un disque 

microsillon qui comporlora, à tllro 
Son efllcaclté: elle vous pormot do d"échanllllon sur uno face, plusieurs 
vous d6brouiller en quelques semai- leçons dans l a langue que vous auroz 
nos dans la langue choisie puis de Indiquée sur lo bon. 
la parler tr6s correctement. Comment? • 
En vous enseignant d"abord un voca- Essayoz la môthodo. Vous n'aurez rien à 
bulalro de base, les mots dont tout le 'payer s i vous en restez là, mals nou3 
monda se sort. Môme sélection pour la !sommes persuadés que, si vous avez 
cirammalro : d"abord les règles essen- sérieusement l'intention d"approndre la 
tlelles, celles qui vous évitent de parler langue Indiquée. vous nous commafl. 
• petit nègre ., Et surtout votre pronon- dorez le manuel et les 4 disques. 
tlallon sore tout de suito ·correcte Vous serez en elret vlto convaincu 
grâce à uno ldéo sensationnelle dans quo la m6thode Supradidac est lncom• 
8!1 slmpllclté (l"œuf de Colomb 1) : le parable. Mais Mtez_-vous car le nombre 
professeur prononce un mot et fa it de dlsques-6chant,llons ost très 11')1116 
uno pauso pour que vous répétiez et nous sommes obligés do ser~lr los 
Immédiatement après fui. Les ancien- demandes oar ordre de réception. 

lr:BON à adresser à la LIBRAIRIE PILOTE, 22, rue de Grenelle l'arls (7•)TéÏ.°UT:ÏÏa-:iej 
Y1ulll11 ro"1dru1er gratuilement le dlaque-6chantlllon en .. ,,, , ..... , .. , .... •••••• (lndl3uer 1 

11c1 la l1ngu1) et votre brochure Supradldac. Je m·engage à voua lei renvoyer à vos frais ans I 
1111 8 loura 11 n·aur,t rien à payer al I• ne passe pas commande d"une méthodo, I 
1 Nom • .. • .. . ............. . ........... .. Pro/. .. ............................... 1 
I 1 
1Adresso •••·•·•••·••· ••·•••••••••·••••·•••• · ······•····••••••••••····•••·•••••:: 1 

J,••······································ TiJI.: •••••••••••••••• .. · ··········•·· : I· 
l Signature : ,.: 1 

qu'il répétera vingt fols, mals plus 
guère en 19G5 . 

En attendant, de Gaulle aura . sa 
revanche, non en livrant la bata11l~ 
de char~ de Laon-Montcornet, qu1 
sera un '« semi-échec J> , i:nais lo_rsqu_e 
Paul Reynaud - qui avait tente .vai
nement :ivant guerre de faire pr~va
lolr ses conceptions militaires - 1 ap
pellera: au gouvernement comme 
sous-secrétaire d'Etat à la Guerre. 
Mals bientôt, il devra se séparer de 
ses collégues pour aller precher la 
continuaiion de la lutte en Angle
terre (non sans avoir approuvé un 
projet, de son futur adversaire Jean 
Monnet, de fusion entre la France et 
la Grande-Bretagne). . 

La suite, l'épopée de ~a Fr-ance li
bre honnêtement contee par Jean 
La~outure, appartient à n~.lstoire: 
On relève malgré tout un pomt qui 
ne manque pas de saveur: Dépêc~é 
en 1942 par de Gaulle aupres du pre
sldent Roosevelt - qui voulait ins
taurer dans la France « llbérée > une 
administration directe - André Phi
llp était porteur d'un mess8:ge pro
pre à atténuer les préventions du 
chef de l'Etat américain: « Demain, 
après l'expérience odieu_se de P(!UVoir 
personnel faite par Petaln grace ~ 
la connivence des Allemar.ds... qui 
donc aurait l'absurdité d'imaginer 
qu'on pût établir et maintenir en 
France un pouvoir personnel ? ~ 

• Curieux message, en vérité, si l'on 
songe a ce qui s·est pz ,sé depuis, et 
en particulier à l' " extraordinaire 
conférence de presse > du 31 jan
vier 1964 qui définit le Président de 
la Républlque comme la sou:ce et le 
détenteur de tous les pouvoirs: .. 

Déja, après la Libération, ce fut 
la « restauration » que décrit briè
vement Lacouture (avec plus de mo
dération que Philippe Tesson) : « rl 
(de Gaulle) affirme dans ses Mémoi
res qu'il s'est refusé à bouleverser la 
substance du pays .. malade et blessé. 
On est tenté de nuancer ces mobiles 
émouvants de quelques arrière-pe:i
sees· politiques et de croire qu'il se 
soucia alors de rassurer l'opinion mo
dérée en entérinant le choix d'une 
politique llberale ~ (lorsqu'il préfère 
Pleven à Mendès-France,. 

Quant à la Révolution, elle avait 
cessé d"être à l'ordre du jour lorsque 
le Parti communiste avait dissous les 
milices patriotiques en écl-iange du 
retour en France de Thorez et de sa 
promotion à la vice-présidence du 
gouvernement. Cela n 'empêcha d'ail
leurs pas le général d'entrer en con
fil t avec <1 les partis :r, et de croire 
qu'on le rappellerait lorsqu1·1 1 démis-
sionna en 1946. ' 

Ses adversaires peuvent se souvenir 
alors que de Gaulle avait écrit au
trefois « Le Fil de l'Epée ,. dans le
quel on voyait poindre le futur ch~f 
de l'Etat sous le colonel (3). La me
thode gaullienne est déjà tout en
tière dans ces pages éclatantes où le 
<1 surhomme > affiche son mépris des 
« animaux· publics :r,, décrit l'art de 
les tenir en haleine. Cela ressemble
rait au " Prince 1> de Machiavel si ce 
dernier était « aussi machlavelien 
que ceux qui se réclament de lui i> 

comme dit Jean Lacouture, qui com
pare de Gaulle à Clause~i_t,z, ce gén~
ral prussien tant apprec1e par Le
nine pour a voir affirmé : « La g_uerre 
est la continuation de la politique 
par d'autres moyens. :r, 

Cependant, tout machiavelien qu'il 
soit de Gaulle dut attendre douze 
ans ' avant de revenir au Pouvoir. Ce 
fut <1 la traversée du désert » mar
quée par l'échec du R.P.F., <1'. mise e~ 
scène de Charles de Gaulle par Andre 
Malraux :i, Malraux qui avait décrété: 
« Le R.P.F., c'est le métro. > M~is, 
remarque J ean Lacouture, <1 la Seme 
exceptée, la base électo1 ale du ras
semblement ne diffère guère de celle 
des formations de la droite classi
que ». Et les choses n'ont guère 
changé avec !'U.N.R. 

D'où cet échec du r égime sur le 
plan social que souligne l'auteur : 
« Cette république dont la diplomatie 
est, apparemment, à la gauche de 
celle du Front Populaire ; qui, sur 
le plan de la production, aura été, selon 
le mot d'un économiste de l'opposi
tion sociallste « accoucheuse de mo
dernité i, et dont le discret planisme 
réussit à effaroucher les hiérarques 
du patronat, se comporte. dans le do
maine des finances et de la réparti
tion des reve,nus, comme celle de 
M. Loubet. > 

Dans sa conclnsio.n. Jean Lacouture 
insiste toutefois sur l'ambiguïté du 
gaullisme que reflète le earactére 
contradictoire des jugements qu'il 
suscite. 

« Pour l'un, Il n 'est que l'alibi flam
boyant de notre sous-développement 
politique et, pour l'autre, l'agent né
cessaire d'une brusque mutation vers 
l'âge Industriel : une opération que 
l'on quallfierait volontiers de césa
rienne. > 

Il est probable d'ailleurs que les 
traits archaïques - sur le plan polit!-
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que _ et les aspects modernes - 11111' 
le plan économique- sont inextrica
blement mêlés, comme dans tous les 
bonapartbmes. été 

Dés le début le gaullisme -~ . 
conçu s ;,us le signe de l'ambigu1té, er 
premier lleu en ce qui 1:oncerne e 
probléme de la décolonisation. En 
effet. « l'opération résurrection > a 
'té préparée en 1958 par trois grou
~es de fidèles qui av.aient de~ vues 
opposées sur ce probleme. « D abo~d 
ceux qui croient - ou feignent e 
croire que seul de Gaulle peut 
sauver l'Algérie françai~e : ainsi 
Soustelle. Ensuite ceux qui _volent en 
l'Al"érie la réserve d'explosifs capa
bles" de propulser vers 1~ Pouvoir 
l'équipe gaulliste qui avait attendu, 
au sein du R.P.F., le grand drame 
qui devait l'imposer comme recours au 
pays : par exemple, Chaban-Delmas. 
Enfin ceux, beaucoup plus rare_s, _qui 
comptent sur le prestige du ,.gE:neral 
pour faire accepter au pays 1 mevlta
ble émancipation de l'Algérie . tel 
Michelet. > , , . été 

Et naturellement 1 equ1voque a 
soigneusement entretenue p9:r de 
Gaulle lui-même, avant et apres son 
retour au pouvoir, ainsi que le note 
Jean Lacoutùre, à propos du premier 
voyage du général en Algér}~ 

4 Et comme Soustelle s etonne de 
propos qui -font présager une négocia
tion avec les rebelles, le général lan
ce : q: Voyons, Soustelle, relleez Lyau
tey croyez-vous que les Arabes mu
sul~ans veuillent vraiment être des 
Français ? > Ce qui ne l'emp~che pas, 
deux jours plus tard, de lacher à 
Mostaganem un cr Vive l'Algérie fran
çaise qui peut toujours servir ... > 

Mais si tout cela est connu, 11 n'est 
pas sans Intérêt de revivre, avec Jean 
Ferniot les circonstances du retour 
au pouvoir de de Gaulle. C'est ce que 
« T. s. ~ se propose d'aborder la se
maine prochaine. 

(1 J Edt t. du Seuil. Collection de poche 
« Le Temps qui court »: 

c 1 /'ëta111 et de Ga11lle. (Pion. édit.) 
(3) Publié dans la collection de poche 

10-18. n• 17. 

Maurice Combes. 

VIENT .DE PARAITRE 
Histoire de la gue'rre froide, par André 

Fontaine (Fayard, prix : 24,65 F). - Le 
premier tome de cet ouvrage est consacré 
à la période parlant de la Révolution 
d"oclobre jusqu'à la guerre de Corée. 
Journaliste au • Monde •, observateur 
atlentil de politique étrangère, André 
Fontaine entre par la grande porte dans 
le Club des historiens avec une étude 
pertinente des événements encore trop 
récents pour avoir déjà été oubliés. JI 
est bon qu'un auteur aussi méticuleux 
précise les laits particulièrement signifi
catifs dont la connaissance est indispen
sable pour comprendre le cheminement 
de l'histoire à travers les contradictions 
de surfa ce. 

Adolescence, par le docteur André 
Arthus (Edilions Ouvrières, prix : 9 ' F). -
Ayant publié, il y a déjà cinq ans. • Les 
Mystères de la vie expliqués aux en
lanls •. l'auteur destine le présent ouvrage 
à un public déjà plus âgé, susceptible 
d'aborder tous les problèmes. sexuels ou 
non, dans un climat de ré flexion sereine. 
Les parents peuve nl. en Ioule confiance, 
reme ttre ce liv re à leurs enlants adoles
cents. 

Le Maroc à visage d écouvert, par An• 
dré Hérault (Nouvelles Editions Debressc, 
282 pages, 37 illustrations, p rix: 30 F). 
- Description des gzandes ci tés maro
caines, approche de la question reli
gieuse, s truc tures économiques, données 
politiques, émancipation de la lemme, 
nécessité d e l'enseigneme nt, insertion du 
Maroc d ans le cadre ma g hré bin ; bref, 
Ioules les principalus tê tes de chapitre 
qui concerne nt le Ma roc sont abordées 
par André Héraull. 

L'Exotique est quotidion, par Georges 
Condominas (Pion, • Terre humaine ,, 
538 pages, 76 illus trations, prix : 30,85 F). 
- De 1948 à 1950, l'ethnologue G. Con
dominas vit chez les Mnong Gar, popu
lation prolo-indochinoise proche d es Moi, 
localisée dans les zones forestiè res cl 
montagne uses du Ce ntre-Vie tnam. L'ob
serva tion tourne vilo à l'intégration dont 
l'aute ur, avec surprise, se d e mande les 
causes. Mais G. Condominas est eura
s i? n e l c'c::; t cette condition de métis qu'il 
decouvrc, re trouve e t décrit do l'inté rieur. 
Passionnant c l boau ! 

Lioubimov, par Abraham Tertz (Julliard 
216 pagea, prix : 15 F) . - A. Tortz n'ocÎ 
autre que 1'6crivain Sinlavslc.i qui vie nt 
d'être condamn6 par la jus lice oovié tzquo. 
Lioubimov est la dcuxiàmo oouvro in16-
gralc de Siniav~ki dont nou:: prononu 
connaisGancc. Sur un mode imaginaire 
J~turis le, lanta::ilique, humorisliquo, Si~ 
nta v::;ki d écrit le quolidion soviétique. li 
faut lira Tortz par solidarit6, par int6riil 
sociolog ique , par goût de la bonne lit
téralure. 
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. VARIÉTÉS 

Hiig·ues Aufray 
Le monde et les 

L'affaire est entendue ! Aufray 
vient d'administrer la preuve qu'un 
chanteur peut avoir un succès po
pulaire sans pour autar.t être obligé 
de se plier aux niaises exigences des 
« ma na gers ». 

Comme Jean Ferra t , Hugues Aufray 
a ura a ttendu pendant une dizaine 
d'années la consécra tion du music
h all ; et cependant la violence du 
personnage n 'est guère a t t énuée par 
la présen tation scénique : les bot tes, 
les « jeans », les ch eveux longs ... il 
m anque le blouson de cuir et la 
chaine de vélo ! 'I'out cela ne peut 
empêcher une vaste salle comme 
celle de !'Olympia de se laisser em
porter , sans résistance, dans un tour
billon a ffolé ou craquent les fron
tières, où se perdr nt les illusions, où 
souffle le vent de la liberté. Sans 
doute les pur istes r eprocheront-ils à 
Aufray d'être un apôtre de la révo
lution folklorique ; sans doute peut
on préférer un style plus dépouillé, 
sans les fioritures d'un ensemble de 
sept musiciens. Je ne suis pas sûr, 
pour m a part, que sans l'appor t ori
ginal d e son « skif fle group 1> , les 
chants d'Hugues Aufray ' aient pu, 
alors, dépasser le cadre étroit cle la 
rive gau che. " 

TI-IÉA'fR.E 

Joh,n, Osborne 

à l'Olympia 

te1nps changent 

Le programme de !'Olympia en 
donne une preuve éclatante : à la 
gouaH!e et à la férocité de Monique 
Tarbes - une échappée du cabâ ret 
- le public préfère les éructations 
et les « rouflaquettes » de Nino Fer
rer. Sur la brèche depui!l une dizaine 
d 'années, il est regreti-able que le 
succès lui vienne grâce au mauvais 
goût et à la vulgarité. 

A noter , danr ce programme, la 
délicieuse présence de Paul Preboist, 
un pilier de l'Ecole Buissonnière de 
René-Louis Lafforgue, dont les deux 
sketches représentent des petits 
chefs-d 'œuvre d 'observation humo
r istique. 

Stéphane Pilliet. 

LES DISQUES ,.. 
Paul , Preboist : L'avorat, L'ancien 

combattant (enregistrement publié à 
l'Ecole Buissonnière) . Un disque de 
25 cm, 33 t (LDZ-S-4328). Editions 
du Tournesol d:Stribué par Le Chant 
du Monde. 

H ugues Auf r ay : ·« Olympia 66 ». 
Un disque 33 t , 30 cm (80.310) ch ez 
Barclay. « Aufray chante Dylan ». 
Un disque 33 t , 33 cm (mono 80.289-
stéréo BB 106), ch ez Barclay. 

Une certaine cl1alei11,. 
La ritournelle feutrée de l'ennui. Le 

clavecin bien tempéré du quotidien. 
Les longs r ivages de la monotonie. 
Quelques ilots éclatent de temps à 
autre mais l'extase ne dm·e pas et 
tout retourne à l'ordre. Les jours qui 
se succèdent les hommes qui les em
plissen t inutilement on t t oujour s 
t en té l 'éotivain de théâtre et le ci
n éaste. ·un dialogue repu de rien, 
vide de tout, un ou deux drames !Jrefs 
et .l'ug·iLifs, le doig t sur l'insoont de 
vérité. PudeLU" de la dét resse, appa
r ente san té qui dissimule la misère 
humaine. 

Avec John Osborne, n ous voici clans 
un lo.,.ement britannique a ux alen
t ours 

O

des années cinquante. Une 
m ère bonne, bête et bavairde et ses 
fill es' parellles et son mari pire et 
une sœur plus m ûre sensuellement, 
p lus lucide . philosophiquement. Un 
soir, a u mll1eu des boites de con
serve e t du ronron familial, la mère 
introduit d-ans le cercle un Jet:nc écri
va in, pâ.le, à m oitié r a té. Elle-mên:e 
a perdu son fils durant la guerre,. te
moin une photo de solda t aux cotés 
à e celle de la rein e Elizabeth en uni
form e de hussard rouge. George Dil
lon prend ra la place du fils, crétin 
a n o nym e prématurément disparu. 
Cet te bourgeoisie de petits salariés 
anglais, qui déco1;1vr ent quotidienne
ment le lait lénifiant d 'une T.V. bal
butiante, évolue autour de George 
Dillon sans trop le comprendre, sans 
trop se mép~·endre, sans trop passer 

à côté. La mère Je chouchoute gros
sièrement, grossièreté de l'égoïsme, de 
la ch a rité, ma is aussi d'une certaine 
chaleur. Le père le déteste comme on 
déteste un int rus. L'une des filles, 
yéyé avant la lettre, se fera fai re un 
en fant sans comp,rendre jamais pour-

. quoi. Avec la sœ ur de la mère, un 
duel s 'engage en tre réalistes, m ais il 
n e pourra aboutir, George Dillon est 
pris au piège. Prisonnier de son rôle 
d'écrivain maudit, le succès lui sou
rira forcément. La révolte cède à la 
concession. 

La réalisation de John Osborne, qui 
inaugura le mythe des jeunes hommes 
en colère, est intéressante, sans être 
ni t rès nouvelle, ni toujours sans dé
fauts. On lui reprochera une absence 
de surprises, jamais de virages brus
ques, n i d 'ascensions inattendues, 
c 'es t une œuvre en ligne d.rolte. Un 
certain n éo-réalisme. On lui repro
chera des personnages-clichés, des si
tua tions-c lichés ; mais par le choix 
initial , la pièce baigne dans ce monde. 
Ne saura it-on pourtant ne jamais 
aller a u-delà du clich é ? Le dépasse
ment du cliché néo-réalise, voilà 
une voie neuve. C'est là qu'il y a des 
terrains en friche à conquérir ! Hor
mis une telle ambition, t out est déjà 
entendu et tr acé, et John Osborne 
pla idera un dossier connu. Cependant, 
la pièce salt être personnelle, par des 
nuances, par des répliques, par des 
trouvailles. Grisallle, mals grisaille 
qui porte une plaque. La fin est belle 

sous l'accablement de cette t errible 
intimité à laquelle George Dillon suc
combe. Le charme amer, la révolte 
rentrée, le filet tchékh.ovien-vlctorien 
à l'aube de notre époque de gadgets 
0a pièce date de 1955) , tout cela dé
pend beaucoup des qualltés de la re
présenta tlon. 

Celle qu·a mise en scène J .-P. Dou
gnac est conduite avec doigté, sav_oi_r 
délicat, sens du petit drame localise, 
atomisé dans l'immense Lrr.meuble de 
notre morne existence. Une erreur 
peut-être de ne pas avoir plus ac
centué la coupure entre les Instants 
statiques où le temps s'écoule sans 
rien et les quelques rebondissements, 
anodins sans doute mals qui rompent 
le rythme et suggèrent une progres
sion du récit. 

Récifs où l'on se casserait le bec 
avec facilité, mais qui évitent avec 
beaucoup de bonheur les acteurs 
choisis par J.-P. Dougnac. Velours des 
mots qui glissent comme les autos 
d 'une rentrée de dima nche, gestes 
taillés à la mesure de la solltude et 
de !'.intimité aliénée, cris furtifs et 
vains qui r etombent bien vi~e. Micr_o
cosme prophétique, dJJÇ ans apres, 

CINEMA 

l\tf.onnaie 

Je vous le dis tout de go, les vingt 
premières minutes sont fort ennuyeu
ses. Même les clowneries de Robert 
Hlrsch n 'ont pu me faire échapper Je 
m oindre éclat de rire ; pas une r ide 
de plissée. Rien. Histoire sans grand 
intérêt que celle de cet artiste fau
ché et génial courant les terrasses 
de café et découvert par un escroc. 
Celui-ci demandera au naïf de cro
quer sa belle en peinture avant de 
s'essayer aux portraits de Rich elieu 
et Bonaparte. Hlrsch, fausaire sans le 
savoir, échappera pourtant à la pro
miscuité des prisons grâce à un cor
billard. 

Le char funèbre sauve la réalisation 
d'Yves Robert. Au volant : Jean Yan-

nous vivons t ous dans du Osborne, un 
Osborne qui nous parait déjà trop 
gentil. Qui a vouera notre cruauté ? 
Florehce Mich el , Gilber te Génlat, 
Pierre Leproux, Françoise Bertin, 
J .-P. Dougnac incarnent avec une In
finie justesse la grande banalité de 
ce monde dérisoire. 

Claude Glayman. 

P.S. - J.-R. Carroy rappelle dans 
le programme que J.-P. Uougnac 
joua dans la rep,:ésentation excep
tionnelle des « Officiers » de Rein
hold Lenz. Comme J.-R. Carroy, je ne 
suis pas près d'oublier ce moment, 
l'un des plus beaux du théâ tre de ces 
dernières années, bien qu'éehee com
mercial. M'entionno,ns que J.-P. Dou
gnac rempn,rta le conco,urs des Jeunes 
Compagnies en juillet 1965, en mon
tant« Réussir à Cfiicago » de W. Wei
deli. 

« Epitaphe pour George Dillon», 
de John Osborne et Antony Greigh
ton, adaptation de Constance Colline, 
régie de J.-P. Dougnac au Théâtre 
Chaptal 347, 20 bis, rue Chaptal (tél.: 
874-28-34). 

cle • singe 
Un film d'Yves Robert 

ne. Sur la banquette : Sylvia· Kosdna, 
en fausse veuve. Un seul décor : l'Es
pagne et son folklore. Les gags se 
multiplient tout au long du parcours. 
Chacun délire et patauge à souhait 
dans le quiproquo. A noter la pitto
resque apparition de Jean-Pierre 
Marielle en m'as-tu-vu et les bref-s 
passages de Christian Marin. Quant 
à Rober t Hirsch, il étonne, amuse 
mais déçoit aussi. Ce monsieur habillé 
sur mesure au t héâtre manque d'ai
sance au cinéma. Il est vrai que les 
réalisateurs de « Pas question le sa
medi :11 et « Monnaie de singe :11 sont 
des marchands de confections. 

J •• c. Cayeux • 

R~pulsion _ 

Par sa seule présence, Catherine 
Deneuve sauve du ridicule ce film 
grand-guignolesque où le rasoir d'un 
amant tranquille et le lapin dépouillé 
de sa maîtresse · cul!jinière occupent 
tous les recoins d 'un écran miteux. 

L'histoire ·effraiera sans doute quel
ques âmes 'traumatiséès jadis par les 
baisers sanguin_olea1t s d 'un vampire 

Un film de Roman Polanski 

d'opérette. Mais les a utres riront aux 
éclats quand le monstre Den euve 
a ssassinera deux messieurs trop en
treprenants. 

A quoi bon s'interroger sur le pour
quoi de ces crimes freudiens ? Pas la 
moindre énigme, aucune bea uté d 'lma
ges et pourtant un public pour cette 
réalisation prétentieuse naturelle
ment intitulée « Répulsion , . 

Justice· enfin .rendue 
,I •· à une 
-~ - ·grande 

œuvre! 

ROMAIN ROLLAND 
Uno presse enthousiaste salue le centenai re do la naissance d'un 

· de nos grands écriva ins dont l 'œuvro vient do sortir du "purga
toire", cet oubli passager, i njuste mais inévitable, qu'a connu 
par exemple celle do Victor Hugo, Jean Guehenno écrit dans 
lo Figaro Littéraire : " J 'a i vu boaucoup d 'hommes et même d e 
grand:; hommes, io n 'en al pas connu de p l us grand " . El 
Andr6 Maùrols : " J 'of toujours admlr6 Romain Rolland " , Enfin 
Maurice Nacleau, dans la Nouvel Observateur: "ln/u:;temont out:J/16 
dans son pays Romalr1 Rolland est côlèb,o 1\ l'étranger . En Russie 
Il a atteint te record absolu du tlrago ovoc 7,500.000 oxem• 
plalrcs ot partout dans le monde, de grandos ma11ilosta/lons ont 
lieu à t 'occasion du f.entonairo do sa nDissonco ", 
/\ cette occas ion ô~aloment, le texte lnt6gral des trois couvres 
maitresses do Romain Rolland : Joan-Chrlstopho, l'Amo Enchan• 
téc, Journnl des années de guerre 1914-1919 · œuvros qui 
représentent 32 vo lumos dans dos éditions ordinalros - a él6 
pub lié dans une magnillquo 6dition do bibliothôquo, sui papier 
blblo, on tro ia volumes souloment , trois beaux volumes 14 x 20, 
rel l6s ple ine poau lauvo, toto or véritable, fer spéc ial au dos 01 
filet sur le premier plat tiré au balanc ier à l'or lin. l a librairie 
Piloto vous offre pour quelques Jours, à l'occasion du contonoiro, 
cos 3 volumes rôunis sous un élégant omboitnge, poyablos on 
10 monsual i t6s do 19,50 F, en 3 de 61 F, ou 180 F comp tant, avoc 
droit de retour dans les 5 jours. Hâtoz•vouo de prohlcr de cotte 
occasion pour enrichir votro b ibl ioth0quc de cotto oiuvro qui 
restera commo l'uno des p lus r ichos ol les p lus oxat tantos du 
dôbut du siéclo. 

r-8-;;N-à-;;o:o;-;-;;-L-;;;:;,l;-P;O;, -;;:-;;-d:-G:n;o:-;:;-7:-7 
1 Veuil/oz mo /afro parvenir los 3 vol. dos œuvros do Romain I 

Rolland. SI /o no los rcnvo/o pas dans los 5 Jour~ dan:; tour 1 omballayo d 'orlgino, /o /os r6glora / □ comptant 100 F □ on 1 
1 3 mensualités do 61 F □ on 10 monsualltés do 19,50 F I 
1 Nom •••• •• , •••••••••••• •••••••• • Pror. •• •••••••••• ••••••••••• • ,, 1 
1 Adressa •• ••••••••• ,,,,,,,,,, •• , •••••• ,,.,.,.,,, ••• , •• ,,.,, •• ,, I 

1 ··· ·· ··••••••·••••••••••••••••• 
1
'
1
••••••••••••••• ••••••• ••••• C? 1 1 N° C.C.P .......... , ...... , ,, ou bancaire.••••••,, .. ,, ....... ,, .. tQ 1 

1 Banque, ••• , • , , • , • , , , , , , Ag. ou adr • • , , • , , , , •• , , •• , • , ••• , • , • , , , , f:-t 1 
1 Slgnalur1 : 1 
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TRIBUNE 
--~•u .... u" ~~SOCIALISTE ~ 

Un quart 
L'événement paraît banal et conforme à 

la lr,:rdition dite démocratique de no::; 
r égimes dits parlementaires. Après quel
q ues années (cinq exactement) de gouver
n ement de centre-gauche (collaboration 
e ntre le parti social-chrétien el le parti 
socialiste ), la Be:lgique. se trouve nantie 
d 'un min is tère de centre-droit (p,:rrli Gocial
chrélien e l libéraux du « parti de la liber!§ 
et du progrès - P.L.P.). C'est le retour du 
b a lancier, l'exigence classique de celle 
a lternance des équipes gouvernementa les, 
incarnation apparente, dans le monde poli
tique, de b justice d is trib utive. 

En réalité , pour la Belgique ma lade e t 
d éséquilibrée, l'arrivée au pouvoir d'un 
gouvernement franchement conGervateur 
- le précédent ne l'était pas beaucoup 
m oins, mais il lui manquait b franchise -
est un événement important. Il constitue, 
p our la bourgeoisie du pays , un risque 
dont certains mesurent et redoutent l'am
pleur. Ce risque Ge situe aussi bie n sur 
le plan social que sur le pla n des struc
tures é tatiques. Pour conjurer les périls 
d'une « agitation socia le » que susciten t, 
entre autre:;, l'existence d e rég ions éco
nomiq uement sacrifiées e t l'a bsence de re 
conversion rationnelle e l sérieusemen: 
p lanifiée, on compta it jusq u "à présent sur 
la collabort.:üion et l'honnête courtage d u 
par ti socia liste b elge (P.S B.). Et ce der
n ier, en particulier son a ile wallonn~, de
vait également Gervir à a paise r les griefs 
d e la Wallon ie où les a deptes d u ".lédé .. 
r,:tlisme sont nombre ux. Il va fa lloir à pré
sent gouverner sans ce concours précieux. 
Et qu'on ne .s 'y trompe pas : pou.' une 
frac tion importan te du mo nde catb ... ; iq ue , 
il s'ag it là d 'une révision déchirante. 

Crise du c, travaillisme·» belge 

En 1959, le :; d irigecmts des grcmds pa rti~ 
b elges sig na ie n t un « pacte scolai re » q ui 
me tta it un terme à l;:1 lu lle que catholiques 
e l an ticlé ricaux (socia lis tes e l libéraux) 
mena ient a vec une ra ge savammen t cal
culée . Moins de deux ans a près - et ma l
gré le choc de l,'.l g rè ve gé né rale de dé
cembre 1960-janvie r 1961 - catholiques e~ 
<5ocia listes, a yan t en terré la hache :ç:le le 
guerre religieuse, concluaien t une a lliance 
don t leurs d irigeants proclamaien t les· ,:un
hitions. Il ne s'ag issa it p lus d 'un accord 
circons ta nciel, nécessité par leG aléa s de 
l'ari thmé tique parlementa ire , mais d 'une 
entente plus p rofonde entre les re présen
L:mts politiques des tra vailleurs soci0!iGtes 
e l chré tiens. Une version belge du tr.avail
lisme . Certes, celui-ci ne jouit p lus du 
prestige dont la na ïveté social-d émocrate 
l'auréola a u trefois. Mais dans un pays où 
l'ine rtie politique es l a ussi lourde qu'en 
Belgique , même ce plan onachronique 
tenai t lieu d 'audacieuse innovation. Pré 
figuration d u grand rassemblement des 
lravctilleurs, il se complé tait d'un rappro
cheme n t entre synd icats chré tiens e l syn
dica ts soci,-:ilis tes. A e n croire ses princi
paux promoteurs, Théo Lefèvre, Premier 
minis tre catholique jusq u'e n mai 1965, e l 
Paul-Henri Spa ak, qu 'il es t inutile de pré
sen ter, c'é ta it le bloc progressis te isolant 
e t he urtant de plein Iront un camp conser
vateur très vag ue ment dé fini. Sur le plan 
des lr,-:ictions politiques, les libéraux d u 
P.L P. le représentaien t. 

Une telle optique é ta it combattue, au 
s ein du parti socialiste, par sa gauche, 
s urtou t recru tée en Wallonie, e t, a u sein 
~u P.S.C., par l'a ile droite, attirée p'.lI l'al
liance avec les libéraux. Le président du 
p::irti social-chrétien, Paul V,-:mden Boey
p.;ffits, était, presque ouvertement, partisan 
a un gouvernement de droite. Son ;:xrrivée 

BELGIQU E • • 

de tour 
a u pouvoir représen te donc la fin d'une 
illusion , celle d'un travaillisme de paco
tille , ob tenu a ux moindres lraiG : compa
gnonnage et maquignonna ge a u somme! 
politique, s 'appuya n t sur quelques réfor
me ttes très w:iguement néo-capitalistes. 
C'é ta it peu e t beaucoup. Peu, a u regard 
d es nécessités véritables et des b esoins 

par Marcel LIEBMA.N 

urgents. Beaucoup, e n comparaison du 
conservatisme extrême d 'une partie impor
tante des forces dirigeantes belges. 

Que feront Aes syndicats chr.étiens ? 

A q uoi tient ce renversement d eG allian
ces? Du côté c,:itholique, à la volon té e t 
à l'habile té d 'un homme, le nouveau Pre
mier minis tre, et à la fa ib lesse de ses 
a dversaires. Paul Vanden Boeynants est, 
en Be lgique, un politicien d'un calibre peu 
ordinaire. So n originalité ne tient pas à 
l'aud:tce de Ges idées qui son t la repro
duc tion fidèle des conceptions anachroni
ques des classes moyennes. Vanden Boey
·na n ts tire sa force des techniques de pe r
suasion - au sens très large - qu'il a 
importées d 'Allemagne occid enta le el des 
Etals-Unis. Il ,-:J. le don de la publicité , le 
sens a igu de la démagogie e t pousse l'ab
sence de scrupules à un niveau qui para'it 
hors de portée du politicien moyen. Com
merçant enrichi ayant, en politique , lai: 
carrière comme représentant de:; « cbsses 
moyennes », il ne pré tend à rien d'autre 
qu'à o ff rir l'image d u · " Be lge moyen v, 

a llian t un bon se ns aussi solide qu'appa
rent a ux préjugés 'anli-élatiques les plus 
éculés. Sa nomina tion comme Premier mi
m:;lre suffi l à prouver l'incohérence des 
s lruclures politiques bourgeoises. 

Il n 'es t i:.:is exclu q ue, des mesures droi
tiè res a ida n t - e l notamment une légis
la tion a nli-ouvrière q ue préconisent ouver
tement les li béraux - le syndicalisma 
chré ti en va p réciser e l accentuer, a u cours 
des prochaines a nnées, une évolution q u i 
le détache p rogressivement du b loc catho
lique . conserv,-:iteur : les mum d u vieux 
ghetlo clé rical n 'ont plus la solidité d'an
tan .. . 

La social-démocratie 
plus que jamais dans l'impasse 

Le pa rti socialiste, lui, s'est trouvé re lé
gué da ns l'opposition sans trop savoir ni 
pourq uo i ni comment. Lorsque le cabinet 
P.S.C.-P.S .B. dirigé par M. Harmel, démi
s ionna , il y a quelques sem,-:iines, le groupe 
sénatoria l socia liste vota immédia tement 
un ord re du jour demandant la .reconduc
tion de la coalition calho lique-socialis le. 
C'é ',-::tit le vœ u de l'appare il du parti dans 
sa ma jorité e t de ses dirigea nts presque 
una nimes. Le P.S.B. venait d 'avaliser une 
politiq ue de régression sociale répondant 
au -vœ u des milieux patronaux, ta nt en 
matière · fisc,:rle q ue 'dans le domaine des 
• dépenses socia les • . Celte politiq ue avcit 
ébranlé son u nité déjà en tamée, mais 
n 'avait pas désarmé la volonté de sa direc
tion, soucieuse au contr,-::ii re d 'accentuer 
son cours • réa lis te • e t • modé ré » . Ce 
q ui enraya cette mécanique, ce lut lei 
perspective de voir le s. institutions d 'a ssu
rances sociales dont ·1e P.S.B. dépend ma
térielleme nt, les mu tue lies s ocialistes (1), 

(1 ) En Belgique, le sys tome d e SécurLLé soclnlc, 
se trouve, pour une part appréclnble, aux mAfns 
d'ln.stltubl.ons d'll8Sllrnnces politisées. Il ex:lst.e ainsi 
des ,mut ualltés cathmlques, dc,a m u tluaUtœ aocla
JJstcs · et, MCCeeOtrement, deB muwaütéa libérales. 

t 

' a droite 
·faire les frais de la politique de compres
sions budgé taires menée par le gouvèrne
ment. 

Or la social-démocratie belge peut se 
permettre, à brève échéance, beaucoup de 
choses. Elle peut prendre la responsabilité 
d'une fiscalité impopulaire ~t injuste, d'une 
politique économique inefficace et conser
vatrice, de mesures destinées à réprimer 
les grèves. Elle peut même, comme ce fut 
le cas en février dernier, dirige r la répres• 
sion brutale ou s.::mglante de grèves tumul
tueuses . Mais elle ne peut se payer le 
luxe de perdre l'appui de · ses institutions 
de base : ces mutualités qui réalisent son 
intégration matérielle au régime capita
lis te, mais une intégration contradictoire 
comme un groupe tout ·à la fois admis et 
contesté ; un allié tout à la fois absorbé 
e t marginal. 

Sans trop savoir ni pourquoi ni com
ment, convaincus qu'ils n 'avaient rien f.:rit 
pour mérite r pareille indignité, les sociaux
démocrates se re trouvent dans l'opposition. 
D'entrée de jeu, le président du parti, Léa 
Collard , a lait savoir que cette opposition 
serait co ns tructive. Pas question, a-t-il pro
clamé à la Cha mbre, de « d e:;cendre dans 
la rue •. 

On peut se d emander ce qu 'il viendrait 
y faire. 

Mais si la bourgeois ie possède enfin un 
gouvernement selon son cœur, e lle e st 
inquiè te et il s'agi t d e la r,'.lSsurer. N'ou

;..::blion:; pas, en effet, q ue l'épisode qui clô
irttura la d ernière « cure d 'opposition » so

cialiste fu t la g rève de 1960-1961. C'é tait 
lq réponse violente , logiq ue e t naïve de 
la classe ouvriè re belge à la politique 
me née par une coalition catholique-libé 
rale dont les socialistes dénonçaient le 
caractè re néfa-:;te. L'analogie est visible, 
le précédent inq uiétan t. En décembre 
1960, les d irigeants du P.S.B. lurent surpris 
el d ébordés i:-m une opposition q u'ils 
avaient souhai tée p lus respec tueuse. JI 
s'agi t, cette loi•:;, de se mon trer p lus vigi
lant. Ma is est-ce compatib le a vec les e xi
gences opportunis tes d 'un certa in gau
chisme verba l où excellent les sociaux
démocrates lorsque l'ingratitude de k? 
bourgeoiGie les chasse des cabinets minis-
tériels? · 

D'qutan t que l'alte rnative de gauche, 
sans avoir a lleint e n Belgique une force 
suffisante , a progressé a u cours des der
nières années. Les communis tes se - sont 
quelque peu renforcés et ont romp u leur 
isolement; le Mouvement p opula ire wallon 
cris tallise à sa manière le mécontentement 
populaire ; des dissidences d e gauche on t 
entamé l'un ité socia l-d ~mocrate e t g ue t
tent les défa ilb nces d u P.S.B.; l'a ile radi
cale du syndicalisme, enfin, conserve des 
forces que la d isparition d'André Renard 
a entamées mais n'a pas détruites. 

Ains i, le socialisme d'intégration pour
rait ;:iller au-devant de nouvelles épreuves. 
Parti à vocation gouverne men tale, il doit, 
une fois de plus , abandonner ses fonctions 
de ges tion e t a ff ubler le d0quisemen! 
d 'une contes ta tion contraire à sa nature 
Jusqu 'à qucmd ce double je u pourra -t-iÎ 
faire deG dupes? L-::i réponse à ce tte q ues
tion dépend de la gauche belge, de sa 
lucidité, de son souci d 'unité e t d e sa 
volonté de lulte . 

• 
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